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RETROUVEZ LE DÉTAIL DE NOS FORMATIONS 2024

Contactez-nous :

contact.formation@centre-inffo.fr ou Tél. : 01 55 93 91 83 
boutique.centre-inffo.fr

JUIN - JUILLET 2024 
à  distance  et/ou en  présence  

JUIN JUILLET

24 au 26 Se repérer dans la formation professionnelle : acteurs et mesures 

28 Être à jour de la réglementation de la formation professionnelle en 2024

8 et 9 Régions : sécurisez la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle

1 au 3 Respecter les obligations d’un organisme de formation 

13 et 14 NOUVEAU   Sous-traitance en formation professionnelle : sécuriser ses pratiques

6 et 7 Cartographier la nouvelle ingénierie financière en formation

8 et 9 Sécuriser la formation dans l’entreprise : du respect des obligations sociales à l’optimisation du budget

3 et 4 Créer, gérer et développer son CFA : obligations, financements, stratégies partenariales

3 et5 Sécuriser le contrat d’apprentissage : conclusion, rémunération, durée, ruptures, aides financières…

19 et 20 Se préparer à la remontée de la comptabilité analytique des CFA

10 au 12 Développer une stratégie de mobilité européenne et internationale pour votre CFA

22-24/06 et 4-5/07 NOUVEAU   Ingénierie et pédagogie de l’alternance

12 NOUVEAU   Certification professionnelle : les clés pour rendre votre offre de formation certifiante
MODULE DE 

SPÉCIALISATION 1  Enregistrement RNCP/RS : Produire l’étude d’opportunité et prouver la valeur d’usage
10/06 au 9/09 MODULE DE 

SPÉCIALISATION 2  Enregistrement RNCP/RS : Élaborer les référentiels et structurer en blocs de compétences
17 MODULE DE 

SPÉCIALISATION 3  Enregistrement RNCP/RS : Rédiger le règlement de certification et le processus qualité
5 et 21 Concevoir un référentiel de formation à partir d’un référentiel de certification

24 au 26 NOUVEAU   Certification professionnelle : sélectionner, gérer et contrôler des partenaires habilités

11 Qualiopi : se préparer aux audits de surveillance et de renouvellement

1 et 2 Qualiopi : respecter les exigences en matière de handicap

18 et 19 Concevoir, animer et évaluer une formation pour adultes

1 et 2 Les fondamentaux de l’ingénierie d’une formation à distance

8 et 9 Construire des parcours individualisés de formation

4 et 5 Marché de la VAE : maîtriser le nouveau cadre juridique et financier

4 au 7 Devenir accompagnateur en VAE

1 au 4 NOUVEAU   La VAE en entreprise : construire un dispositif performant

10 au 13 Modéliser l’évolution stratégique et commerciale de son activité formation

https://www.centre-inffo.fr/offre-formation-produits-services/sessions-de-formation-en-2024
https://boutique.centre-inffo.fr/
mailto:contact.formation%40centre-inffo.fr?subject=
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Qualité en formation

les nouveautés Qualiopi 

en 2024

Exigible depuis un peu plus de 2 ans maintenant pour accéder 
aux fonds publics et mutualisés, la certification Qualiopi a trouvé 
son rythme de croisière et semble bien installée dans le paysage. 
Cependant, les attendus et le cadre de mise en œuvre permettant 
l’obtention, le maintien et le renouvellement de la certification 
Qualiopi ont été précisés fin 2023 par deux décrets désormais 
entrés en vigueur. Dans le même temps, les outils de mise en œuvre 
de la certification ont été mis à jour. Ces évolutions réglementaires 
montrent que Qualiopi n’a pas épuisé la problématique de la qualité 
et qu’il s’agit d’une dynamique de fond en cours de déploiement.

C’est dans ce contexte que Centre Inffo propose ce nouveau dossier 
documentaire.

Réalisé à l’occasion de la Master Class du 25 avril 2024 « Qualité en 
formation : les nouveautés Qualiopi en 2024 », ce dossier regroupe 
une série de ressources documentaires : des textes officiels 
et extraits de publications de Centre Inffo ainsi qu’un corpus 
de références bibliographiques relatives au déploiement de la 
certification Qualiopi.

Le département Documentation de Centre Inffo met également à 
votre disposition des ressources complémentaires sur le portail 
www.ressources-de-la-formation.fr. Et pour continuer à vous 
informer, vous pouvez consulter et vous abonner à notre veille 
consacrée à la qualité sur le portail documentaire de Centre Inffo.

Le département Documentation  
Centre Inffo

Qualité en formation  

les nouveautés Qualiopi en 2024
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https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=cmspage&pageid=15&id_rub_veille_categ=321&opac_view=-1
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=cmspage&pageid=15&id_rub_veille_categ=321&opac_view=-1
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centre-inffo.fr
 Pr esse – Édit ion – For ma tion -  Consei l  -  É vénement s

avec

Inffo Formation, l’unique 
magazine d’actualité spécialiste 
du secteur de la formation

Le quotidien de la formation,
format numérique, un instantané de 
l’actualité en mouvement perpétuel

Les Fiches pratiques,
la référence du droit et de la 
réglementation de la formation

mailto:contact.formation%40centre-inffo.fr?subject=
https://boutique.centre-inffo.fr/
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Le Quotidien de la formation, 5 avril 2024
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Fouzi Fethi
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Dossier réalisé par Catherine Quentric,  
chargée d’études documentaires, Centre Inffo - c.quentric@centre-inffo.fr

Mise en page : Bettina Pedro, Centre Inffo

Nous remercions les auteurs et rédactions pour leur aimable autorisation  
de reproduction des articles de ce dossier.

Sélection arrêtée le 12 avril 2024

mailto:c.quentric%40centre-inffo.fr%20?subject=
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5 avril 2024

Le Quotidien de la formation

z �Exigences qualité, l’étau se resserre autour  
des prestataires de formation

Par Catherine Trocquemé  
Mis à l’épreuve sur le compte personnel 
de formation et dans l’apprentissage, le 
système qualité de la formation est devenu 
une priorité aux yeux du ministère du Travail. 
Sa structuration autour de la certification 
Qualiopi, des certifications professionnelles 
et des politiques de contrôle devrait 
s’intensifier. Dans un contexte de restriction 
budgétaire, la pression s’accentue.
Une petite musique se fait de plus en plus entendre 
au ministère du Travail. « D’abord la qualité …c’est 
sans doute un des enjeux les plus importants des 
mois à venir », a ainsi déclaré Geoffroy de Vitry à la 
matinée de l’Opco Atlas consacrée à l’alternance, le 
28 mars dernier. Le tout nouveau haut-commissaire 
à l’enseignement et à la formation professionnels 
reprend les dossiers de l’ancienne ministre déléguée 
Carole Grandjean. En haut de la pile, le chantier 
de la qualité de la formation. Conçues comme 
des garde-fous à la libéralisation du marché, la 
certification Qualiopi et la refonte des certifications 
professionnelles n’ont pas pu empêcher les fraudes 
au CPF et les pratiques contestables observées 
dans l’apprentissage.

Durcissement du cadre juridique

Mal maîtrisées, ces dérives menacent de ternir 
l’image d’un secteur appelé à jouer un rôle central 
dans l’atteinte du plein emploi et la conduite 
des grandes transitions. Conscient du risque, le 
ministère du Travail avait lancé, fin novembre 2022, 
un groupe de travail réunissant toutes les parties 
prenantes du système qualité, les financeurs, les 
certificateurs Qualiopi, le Cofrac, les propriétaires 
de certifications professionnelles et les organismes 
de formation. Dans le même temps, des décrets 
publiés à la fin de l’année 2023 durcissent le 
cadre juridique. Mais cela ne s’arrêtera sans doute 
pas là. L’Igas (Inspection générale des affaires 
sociales) s’est saisie du sujet. Dans un rapport à 
venir, l’inspection analyse les failles du dispositif 
qualité et propose des solutions pour davantage de 
cohérence et d’efficacité.

Pour Loic Lebigre, consultant senior, intervenant 
pour Centre Inffo, «  tous les signaux convergent 
vers un renforcement des exigences qualité ».

Qualiopi, vers une culture de l’amélioration 
continue

Au cœur du système, la certification Qualiopi née 
avec la réforme de 2018 introduit une démarche 
structurée autour d’un référentiel national unique 
et d’audits réalisés par des certificateurs accrédités 
par le Cofrac. Sa mise en place, en rupture avec la 
logique déclarative de Datadock, a exigé une phase 
d’appropriation. Pour accompagner les parties 
prenantes, le ministère du Travail met régulièrement 
à jour un guide lecture qui explicite les attendus 
Qualiopi. Au fil du temps, pas moins de 9 versions 
font ainsi vivre la certification. L’avant-dernière, 
la V8, a fait l’objet d’une concertation avec les 
représentants de l’apprentissage et de la formation 
professionnelle. Publiée en novembre 2023, elle est 
aussi la plus aboutie, réaffirmant la nécessité de 
contextualiser les audits en fonction de l’activité 
de l’organisme de formation. Les modalités d’audit 
des indicateurs ayant soulevé des problèmes 
y sont précisées ou allégées dans un esprit de 
simplification. « La certification Qualiopi arrive à 
maturité. Beaucoup d’organismes de formation se 
préparent à l’audit de renouvellement », confirme 
Loïc Lebigre. Si un premier bilan indique une 
professionnalisation des pratiques des organismes 
de formations certifiés, la culture de la qualité n’est 
cependant pas toujours au rendez-vous. «  Nous 
avons encore du chemin à faire pour entrer dans 
une démarche d’amélioration continue. Les non-
conformités sont encore trop souvent perçues 
comme un mauvais signe et non pas comme un 
levier pour optimiser ses process », note Loïc 
Lebigre.

Un tour de vis en matière de qualité

Les prestataires de formation devront sans 
doute accélérer leur transformation. Les fraudes 
au CPF ainsi que les critiques sur la qualité de 
l’apprentissage ont rouvert le débat autour de la 
qualité et durci le cadre réglementaire. Les derniers 
textes consolident le système Qualiopi et imposent 
l’obtention de la certification à certains sous-
traitants sur la plateforme Mon compte formation. 

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/exigences-qualite-letau-se-resserre-autour-des-prestataires-de-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/qualite-de-lapprentissage-une-priorite-pour-le-haut-commissaire-a-lenseignement-et-a-la-formation-professionnels
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/qualite-de-lapprentissage-une-priorite-pour-le-haut-commissaire-a-lenseignement-et-a-la-formation-professionnels
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/geoffroy-de-vitry-nomme-haut-commissaire-a-lenseignement-et-a-la-formation-professionnels
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/geoffroy-de-vitry-nomme-haut-commissaire-a-lenseignement-et-a-la-formation-professionnels
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/le-ministere-du-travail-relance-le-chantier-de-la-qualite-de-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/le-ministere-du-travail-relance-le-chantier-de-la-qualite-de-la-formation
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/parution-d-une-nouvelle-edition-du-guide-de-lecture-qualiopi
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/parution-d-une-nouvelle-edition-du-guide-de-lecture-qualiopi
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/qualiopi-contribue-a-modifier-les-pratiques-des-prestataires-de-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/qualiopi-contribue-a-modifier-les-pratiques-des-prestataires-de-formation
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5 avril 2024

Le Quotidien de la formation

Si le référentiel n’a pas changé, les évolutions des 
modalités d’audit harmonisent les pratiques des 
certificateurs et renforcent certains indicateurs. Ceux 
qui concernent les process d’amélioration continue 
entrent ainsi obligatoirement dans le périmètre 
de l’audit de surveillance. Mais pour faire système, 
la qualité ne peut pas se limiter à la certification 
Qualiopi. Cette dernière traite la qualité des process 
de délivrance de la formation et de l’organisation 
des prestataires.

Angle mort des référentiels de contrôle

La qualité de l’action de formation reste un 
angle mort dans la plupart des référentiels de 
contrôle des financeurs. Le contrôle pédagogique 
de l’apprentissage doit être renforcé et élargi. 
La coordination des contrôles fait l’objet 
d’expérimentations mais mériterait d’être 
systématisée. Autant de pistes souvent évoquées 
mais difficiles à mettre en œuvre. Le décret publié 
fin décembre 2023 pose un premier cadre juridique. 
« Il renforce les prérogatives des Opco en matière 
de contrôle et ouvre la voie à une mutualisation », 
confirme Loïc Lebigre. Le ministère du Travail voit 
plus loin. Encore très dispersées, les informations et 
signalements pourraient être partagées au sein de 
l’écosystème.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/exigences-qualite-letau-se-resserre-autour-des-prestataires-de-formation
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26 mars 2024

Le Quotidien de la formation

z �Qualiopi, un gage de qualité pour qui ?

Par Fouzi Fethi   
La certification Qualiopi est fréquemment 
utilisée comme un argument commercial par 
les organismes de formation. Toutefois, du 
point de vue des acheteurs, cette certification 
n’a pas été conçue pour influencer la 
décision d’achat dans les marchés où elle 
est obligatoire. C’est ce que Fouzi Fethi, 
responsable du Pôle droit et politiques de 
formation, analyse et décortique.
Plus de 40 000 organismes de formation ont obtenu 
la certification Qualiopi. La question de savoir si 
c’est trop ou pas assez est un faux débat. Dans un 
marché, le nombre n’est pas un indicateur pertinent 
de la qualité. Ce qui compte, c’est la clarté offerte 
aux acheteurs. En matière de formation, tout 
comme dans tout autre marché, l’accent doit être 
mis sur la transparence et la lisibilité pour toutes 
les parties prenantes, ce qui fait défaut à Qualiopi 
à l’heure actuelle.

Un prérequis aux yeux des financeurs

Cette certification qualité a été conçue dans 
l’optique précise de servir de prérequis pour 
l’obtention de financements publics, plutôt que 
comme une marque permettant de se différencier 
sur un marché concurrentiel.

L’accent n’a pas été mis sur la lisibilité, mais 
sur le bon usage des fonds publics gérés par les 
financeurs : Opco, AtPro, Caisse des dépôts, Régions, 
État, France Travail, ou encore Agefiph [1]

En ce sens, Qualiopi agit comme une norme 
minimale, une condition sine qua non pour accéder 
à ces financements publics, sans pour autant 
permettre intrinsèquement de distinguer les 
organismes par leur qualité propre.

Il appartient ensuite aux financeurs, au-delà de 
cette certification, de définir des critères spécifiques 
selon leurs besoins et objectifs particuliers.

Certains d’entre eux, tels que les Régions ou France 
Travail, disposent de la latitude nécessaire pour 
définir des critères supplémentaires lors de leurs 

processus d’achat. Ils ont la possibilité d’élaborer 
des cahiers des charges spécifiques en tant 
qu’acheteurs, ce qui leur permet de choisir des 
prestataires de formation en tenant compte de 
critères qualitatifs supplémentaires répondant à 
leurs besoins territoriaux ou sectoriels.

Un critère inopérant pour les acheteurs

Cependant, pour les Opco et la Caisse des dépôts, 
cette approche n’est pas envisageable car ils 
agissent en tant que tiers-payants et non pas en 
tant qu’acheteurs de formation.

Les Opco interviennent dans le domaine de 
l’apprentissage, tandis que la Caisse des dépôts se 
concentre spécifiquement sur le compte personnel 
de formation (CPF). Pour ces deux marchés 
libéralisés depuis la dernière réforme, il est à noter 
que ces deux financeurs règlent les factures des 
prestataires, sans disposer en amont d’une emprise 
directe sur la décision finale d’achat des formations.

Le choix des formations en apprentissage est 
dévolu aux aspirants apprentis, à leurs familles, 
ainsi qu’aux entreprises, lesquelles doivent opérer 
une sélection parmi des centres de formation 
d’apprentis (CFA), tous certifiés Qualiopi. De 
manière similaire, ce sont les titulaires du compte 
personnel de formation (CPF) qui doivent effectuer 
leur choix parmi la pléthore d’organismes de 
formation répertoriés sur la plateforme Mon 
Compte Formation (MCF), également tous certifiés 
Qualiopi.

Il en résulte que cette certification, bien qu’elle 
garantisse un certain niveau de professionnalisme 
parmi les prestataires, ne suscite aucun intérêt chez 
ces acheteurs. Elle constitue un simple prérequis 
pour les prestataires à devenir CFA ou à s’inscrire 
sur la plateforme Mon Compte Formation. Une 
fois sur ces marchés, le prestataire affichant cette 
marque ne génère aucun signal distinctif pour eux.

C’est pourquoi la qualité des prestaires dans le 
cadre d’un système de tiers-payant doit reposer sur 
une approche plus globale, qui combine le prérequis 
de Qualiopi avec des critères différenciants.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/qualiopi-un-gage-de-qualite-pour-qui-2
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Le Quotidien de la formation

Des critères différenciants à construire

Ces critères devront être construits à partir des 
résultats des formations financées. Cette question 
des résultats est un sujet sensible qui suscite toujours 
des débats en France, et à juste titre. L’efficacité 
d’une formation dépend de multiples facteurs. 
Elle ne dépend pas que des efforts déployés par le 
prestataire de formation mais aussi de l’engagement 
des apprenants. C’est pourquoi, il est nécessaire que 
ces résultats puissent être exprimés en éléments 
objectivables.

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel a déjà posé quelques 
fondations. Par exemple, l’introduction du système 
d’information « InserJeunes », conçu pour recueillir 
des données issues des CFA : taux d’obtention des 
diplômes ou titres professionnels, taux de poursuite 
d’études ; taux d’interruption en cours de formation 
; taux d’insertion professionnelle, valeur ajoutée de 
l’établissement [2] … ; ou encore la remontée des 
informations par les ministères et les organismes 
certificateurs sur les personnes détenant des 
certifications enregistrées au RNCP ou au RS 
(répertoire spécifique) [3]

Une réflexion sur la corrélation entre les résultats des 
prestataires, le processus d’achat et les modalités de 
financement est nécessaire. Et, pour qu’un système 
de qualité soit complet, il doit impliquer toutes 
les parties prenantes, y compris les financeurs 
tiers-payants. Pour ces derniers, cela implique un 
changement de paradigme : passer d’un modèle 
de financement largement fondé sur la durée de 
présence des bénéficiaires à un modèle axé sur les 
résultats escomptés. Un moyen à terme de vérifier si 
Qualiopi, dont l’objectif est d’attester de la qualité 
du processus appliqué par les prestataires, a un 
impact concret sur la qualité des actions financées.

1. Art. L. 6316-1 du Code du travail.
2. Article L6111-8 du Code du travail.
3. Article L6113-8 du Code du travail.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/qualiopi-un-gage-de-qualite-pour-qui-2
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OtRjgbr�bnlbcolvr  �nqfRmhrldr�bdqshôbRsdtqr�ds�hmrsRmbdr�cd�jRadjjhrRshnm�ldmshnmmàr�–�j Rqshbjd�J-�52/5,1�ct�
bncd�ct�sqRuRhj)�ômRmbdtqr�ldmshnmmàr�–�j Rqshbjd�J-�52/5,/�ct�bncd�ct�sqRuRhj)�bnllhrrhnmr�oRqhsRhqdr�
hmsdqoqnedrrhnmmdjjdr�qàfhnmRjdr)�noàqRsdtqr�cd�bnloàsdmbdr)�enmcr�c RrrtqRmbd�enqlRshnm�cd�mnm,rRjRqhàr)�
oqdrsRsRhqdr�c Rbshnmr�bnmbntqRms�Rt�càudjnoodldms�cdr�bnloàsdmbdr-�

NRics  �lncRjhsàr�qdjRshudr�–�j Rbshuhsà�cdr�nqfRmhrldr�bdqshôbRsdtqr�ds�Rt�bnmsqèjd�dwdqbà�oRq�jdr�nqfRmhrldr�
ômRmbdtqr�dm�lRshêqd�cd�enqlRshnm�oqnedrrhnmmdjjd-�

:lsovc�cl�ugftcto  �jd�sdwsd�dmsqd�dm�uhftdtq�jd�jdmcdlRhm�cd�rR�otajhbRshnm-�
Ensgbc  �jd�sdwsd�oqàbhrd�jdr�lncRjhsàr�qdjRshudr�–�j Rbshuhsà�cdr�nqfRmhrldr�bdqshôbRsdtqr)�dm�oqàunxRms�ptd�bdtw,�

bh�sqRmrldssdms�tm�ahjRm�Rmmtdj�cd�jdtq�Rbshuhsà�Rt�lhmhrsqd�bgRqfà�cd�jR�enqlRshnm�oqnedrrhnmmdjjd�ds�–�j hmrsRmbd�
mRshnmRjd�c RbbqàchsRshnm�ds)�ontq�jdr�hmrsRmbdr�cd�jRadjjhrRshnm)�–�CqRmbd�Anloàsdmbdr-�Fj�càsdqlhmd�àfRjdldms�jdr�
lncRjhsàr�ct�bnmsqèjd�dwdqbà�oRq�jdr�nqfRmhrldr�ômRmbdtqr-�Fj�lnchôd�dmôm�jdr�lncRjhsàr�ct�bnmsqèjd�ds�cd�
j hmrsqtbshnm�cdr�cdlRmcdr�cd�oqhrd�dm�bgRqfd�cdr�oqnidsr�cd�sqRmrhshnm�oqnedrrhnmmdjjd�oRq�jdr�bnllhrrhnmr�
oRqhsRhqdr�hmsdqoqnedrrhnmmdjjdr�qàfhnmRjdr�ds�cdr�cdlRmcdr�cd�oqhrdr�dm�bgRqfd�enqlàdr�oRq�jdr�dlojnxdtqr�nt�jdr�
nqfRmhrldr�oqdrsRsRhqdr�cd�enqlRshnm�oRq�jdr�noàqRsdtqr�cd�bnloàsdmbdr-�

Pvevoclbcr  �jd�càbqds)�Rhmrh�ptd�jdr�chronrhshnmr�ct�bncd�ct�sqRuRhj�pt hj�lnchôd)�odtudms�ésqd�bnmrtjsàr)�cRmr�
jdtq�qàcRbshnm�hrrtd�cd�bdssd�lnchôbRshnm)�rtq�jd�rhsd�JàfheqRmbd�’gssor7..vvv-jdfheqRmbd-fntu-eq(-�

JV�Oqdlhêqd�lhmhrsqd)�

Rtq�jd�qVoonqs�ct�lhmhrsqd�ct�sqVuVhj)�ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm)�

Ut�jd�bncd�ct�sqVuVhj)�mnsVlldms�rnm�Vqshbjd�J-�5205,4 :�
Ut�j Vuhr�cd�jV�Bnllhrrhnm�mVshnmVjd�cd�jV�mçfnbhVshnm�bnjjdbshud)�cd�j dlojnh�ds�cd�jV�enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjjd�

dm�cVsd�ct�03�mnudlaqd�1.12 :�
Ut� j Vuhr� cd� jV� bnllhrrhnm� cd� rtqudhjjVmbd� cd� jV� BVhrrd� cdr� cçoèsr� ds� bnmrhfmVshnmr� dm� cVsd� ct�

2.�mnudlaqd�1.12 :�
Jd�Bnmrdhj�c DsVs�’rdbshnm�rnbhVjd(�dmsdmct)�

Cçbqêsd 8�

9ps-�0dp-�fi�Jd�jhuqd�HHH�cd�jV�rhvhêld�oVqshd�ct�bncd�ct�sqVuVhj�drs�Vhmrh�lnchôç 8�

0n�;oqêr�j Vqshbjd�P- 5205,4)�hj�drs�hmrçqç�tm�Vqshbjd�P-�5205,4,0�Vhmrh�qçchfç 8�

y�:qs-�L-�52/5,3,/-�y�Jdr�nqfVmhrldr�bdqshôbVsdtqr�ds�hmrsVmbdr�cd�jVadjjhrVshnm�sqVmrldssdms�bgVptd�Vmmçd�tm�
ahjVm�cd�jdtq�Vbshuhsç qdjVshud�É�jV�bdqshôbVshnm�ldmshnmmçd�É�j Vqshbjd�J-�5205,0�Vt�lhmhrsqd�bgVqfç�cd�jV�enqlVshnm�
oqnedrrhnmmdjjd�Vhmrh�ptd)�ontq�jdr�nqfVmhrldr�bdqshôbVsdtqr)�É�j hmrsVmbd�mVshnmVjd�c VbbqçchsVshnm�ldmshnmmçd�É�
j Vqshbjd�J-�5205,1�ds)�ontq�jdr�hmrsVmbdr�cd�jVadjjhrVshnm)�É�EqVmbd�Bnloçsdmbdr-�

y Jd�bnmsdmt�cd�bd�ahjVm�drs�ôvç�oVq�Vqqésç�ct�lhmhrsqd�bgVqfç�cd�jV�enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjjd-�
y Jd�ahjVm�drs�sqVmrlhr�Vt�ojtr�sVqc�jd�0dq�lVqr�cd�bgVptd�Vmmçd�ds�onqsd�rtq�j Vbshuhsç�cd�j nqfVmhrld�bdqshôbVsdtq�

nt�cd�j hmrsVmbd�cd�jVadjjhrVshnm�ctqVms�j Vmmçd�bhuhjd�oqçbçcdmsd- « :�

1n�J Vqshbjd�P-�5205,6�drs�qdlojVbç�oVq�jdr�chronrhshnmr�rthuVmsdr 8�

y�:qs-�L-�52/5,6-�y�Jdr�bnmsqèjdr�ldmshnmmçr�É�j Vqshbjd�J-�5205,2�odqldssdms�Vtv�nqfVmhrldr�ômVmbdtqr�cd�
r Vrrtqdq�cd�jV�ptVjhsç�cdr�Vbshnmr�ômVmbçdr�ds�cd�jdtq�bnmenqlhsç�Vtv�najhfVshnmr�jçfVjdr�ds�bnmudmshnmmdjjdr-�Hjr�
odtudms�ésqd�qçVjhrçr�bnminhmsdldms�É�tm�bnmsqèjd�cd�rdquhbd�eVhs�ds�odtudms�ésqd�bnnqcnmmçr�nt�ltstVjhrçr�dmsqd�jdr�
nqfVmhrldr�ômVmbdtqr-�

y Bdr�bnmsqèjdr�odtudms�ésqd�dvdqbçr)�ontq�jd�bnlosd�c tm�nt�ojtrhdtqr�nqfVmhrldr�ômVmbdtqr�ldmshnmmçr�É�
j Vqshbjd�J-�5205,0)�oVq�tmd�rsqtbstqd�pt hjr�lVmcVsdms�É�bds�deeds- « :�

20�cÉbdlamd�1,12� INTQL:J�NEEGBGDJ�CD�J:�QÇOTAJGPTD�EQ:Lx:GRD� Sdusd�34�rtm�041�

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048736042
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2n�;oqêr�j Vqshbjd�P- 5205,6)�hj�drs�hmrçqç�tm�Vqshbjd�P-�5205,6,0�Vhmrh�qçchfç 8�

y� :qs-�L-�52/5,6,/-�y�Jdr� nqfVmhrldr� ômVmbdtqr� ldmshnmmçr� É� j Vqshbjd� J-� 5205,0� pth� bnmrsVsdms� jV�
lçbnmmVhrrVmbd)� oVq� tm� oqdrsVsVhqd)� cd� rdr� najhfVshnmr� qdjVshudr� É� jV� ptVjhsç� cdr� Vbshnmr�ldmshnmmçdr� É�
j Vqshbjd�J-�5202,0)�jd�rhfmVjdms)�cd�lVmhêqd�çsVxçd)�É�j nqfVmhrld�bdqshôbVsdtq�nt�É�j hmrsVmbd�cd�jVadjjhrVshnm�pth�
jth�V�cçjhuqç�rV�bdqshôbVshnm- « :�

3n�Jd�cdtvhêld�VjhmçV�cd�j Vqshbjd�P-�5212,03�drs�bnlojçsç�oVq�jdr�lnsr 8�y )�dm�sdmVms�bnlosd�cdr�qçrtjsVsr�cdr�
bnmsqèjdr�noçqçr�jd�bVr�çbgçVms�rtq�bd�oqdrsVsVhqd�Vt�shsqd�ct�oVhdldms�cdr�eqVhr�cd�enqlVshnm- « :�

4n�;oqêr�j Vqshbjd�P- 5221,12)�hj�drs�hmrçqç�tm�Vqshbjd�P-�5221,12,0�Vhmrh�qçchfç 8�

y�:qs-�L-�5221,12,/-�y�J hmrsqtbshnm�cd�jV�cdlVmcd�cd�oqhrd�dm�bgVqfd�oqdmc�dm�bnlosd�jdr�oqhnqhsçr)�bqhsêqdr�ds�
bnmchshnmr�ldmshnmmçr�Vt�0n� cd�j Vqshbjd�P-�5221,12)�Vhmrh�ptd�jdr�çjçldmsr�qçrtjsVms�cdr�bnmsqèjdr�qçVjhrçr�dm�
VoojhbVshnm�cd�j Vqshbjd�P-�5221,15-�

y Jnqr�cd�j hmrsqtbshnm)�j noçqVsdtq�cd�bnloçsdmbdr�uçqhôd�rh�j dmsqdoqhrd�jth�drs�qVssVbgçd�cVmr�jdr�sVajdr�cd�
bnqqdronmcVmbd�ldmshnmmçdr�É�j Vqshbjd�P-�5012,23�ds)�cVmr�jd�bVr�bnmsqVhqd)�rh�bd�qVssVbgdldms�odts�ésqd�çsVajh�Vt�
qdfVqc�cdr�bqhsêqdr�cçômhr�Vt�léld�Vqshbjd-�CVmr�bd�cdqmhdq�bVr)�hj�dm�hmenqld�EqVmbd�bnloçsdmbdr- « :�

5n�Jdr�cdtv�cdqmhêqdr�ogqVrdr�cd�j Vqshbjd�P-�5221,13�rnms�rtooqhlçdr :�

6n�J Vqshbjd�P-�5221,15�drs�qdlojVbç�oVq�jdr�chronrhshnmr�rthuVmsdr 8�

y�:qs-�L-�5221,15-�y�Jdr�noçqVsdtqr�cd�bnloçsdmbdr�r Vrrtqdms�cd�j dvçbtshnm�cdr�Vbshnmr�ldmshnmmçdr�É�
j Vqshbjd�J-�5202,0�oVq�tm�bnmsqèjd�cd�rdquhbd�eVhs�nt�tm�bnmsqèjd�cd�jV�ptVjhsç�cdr�Vbshnmr-�

y Jd�bnmsqèjd�cd�rdquhbd�eVhs�r deedbstd�Vt�qdfVqc�cdr�ohêbdr�itrshôbVshudr�cçômhdr�oVq�tm�Vqqésç�ct�lhmhrsqd�
bgVqfç�cd�jV�enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjjd-�Dm�rtr�cd�bdr�ohêbdr)�j noçqVsdtq�cd�bnloçsdmbdr�odts cdlVmcdq�É�
j nqfVmhrld oqdrsVsVhqd cd enqlVshnm nt É j dlojnxdtq) mnsVlldms dm bVr cd ojVhmsd nt c VmnlVjhd qdjVshud É
j dvçbtshnm�c tmd�Vbshnm�ldmshnmmçd�É�j Vqshbjd�J-�5202,0)�snts�cnbtldms�bnlojçldmsVhqd�mçbdrrVhqd�ontq�r Vrrtqdq�
cd�jV�qçVjhrVshnm�cd�j Vbshnm�pt hj�ômVmbd�ds�cd�rV�bnmenqlhsç�Vtv�chronrhshnmr�jçfVjdr)�qçfjdldmsVhqdr�ds�
bnmudmshnmmdjjdr-�

y J noçqVsdtq�cd�bnloçsdmbdr�odts�oqnbçcdq�É�tm�bnmsqèjd�rtq ojVbd�cd�jV�ptVjhsç�cdr�Vbshnmr�ômVmbçdr�
bnmenqlçldms�Vtv�Vqshbjdr�J-�5205,2�ds�P-�5205,6-�Jdr�qçrtjsVsr�cd�bd�bnmsqèjd�rnms�mnshôçr�É�j hmsçqdrrç�pth�odts�
eVhqd�uVjnhq�rdr�nardquVshnmr�cVmr�tm�cçjVh�cçsdqlhmç�oVq�j noçqVsdtq�cd�bnloçsdmbdr�ds�pth�md�odts�ésqd�hmeçqhdtq�É�
rdos�intqr-�

y Jnqrptd�jd�oqdrsVsVhqd�cd�enqlVshnm�nt�j dlojnxdtq�md�entqmhrrdms�oVr�j dmrdlajd�cdr�ohêbdr�oqçutdr�nt�
cdlVmcçdr�jnqr�c tm�bnmsqèjd�cd�rdquhbd�eVhs)�nt�r noonrdms�Vt�bnmsqèjd�cd�jV�ptVjhsç�cdr�Vbshnmr)�nt�m dvçbtsdms�oVr�
tmd�nt�ojtrhdtqr�Vbshnmr ldmshnmmçdr�É�j Vqshbjd�J-�5202,0)�j noçqVsdtq�cd�bnloçsdmbdr�md�oqdmc�oVr�dm�bgVqfd�jdr�
cçodmrdr�jhçdr�Vtv�Vbshnmr�dm�bVtrd-�

y Jdr�noçqVsdtqr�cd�bnloçsdmbdr�rhfmVjdms)�cd�lVmhêqd�çsVxçd)�Vtv�rdquhbdr�cd�j DsVs�bgVqfçr�ct�bnmsqèjd�cd�jV�
enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjjd�snts�lVmptdldms�oVq�tm�oqdrsVsVhqd�cd�enqlVshnm�nt�tm�dlojnxdtq�cVmr�j dvçbtshnm�cdr�
Vbshnmr�ldmshnmmçdr�É�j Vqshbjd�J-�5202,0�ds)�Vtv rdquhbdr�cd�j DsVs�bgVqfçr�ct�bnmsqèjd�oçcVfnfhptd)�sntsd�
hmbngçqdmbd)�ontq�jdr�Vbshnmr�cd�enqlVshnm�oVq�VooqdmshrrVfd)�dmsqd�jd�bnmsdmt�cd�jV�enqlVshnm�oqnonrçd�ds�jd�
qçeçqdmshdj�cd�bnloçsdmbdr�ct�chojèld�bnmbdqmç-�

y Dm�bVr�cd�lVmptdldms�bnmrsVsç�cVmr�j dvçbtshnm�ct�bnmsqVs�cd�sqVuVhj�cd�j Vooqdmsh�nt�ct�bnmsqVs�cd�
oqnedrrhnmmVjhrVshnm)�jdr�noçqVsdtqr�cd�bnloçsdmbdr�deedbstdms�tm�rhfmVjdldms�Vtoqêr�cdr�rdquhbdr�cd�j DsVs�bgVqfçr�
cd�j hmrodbshnm�ct�sqVuVhj- «�

9ps-�1-�fi�Jd�lhmhrsqd�ct�sqVuVhj)�ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm�ds�jV�lhmhrsqd�cçjçftçd�Vtoqêr�ct�lhmhrsqd�ct�
sqVuVhj)�ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm�ds�ct�lhmhrsqd�cd�j çctbVshnm�mVshnmVjd�ds�cd�jV�idtmdrrd)�bgVqfçd�cd�
j dmrdhfmdldms�ds�cd�jV�enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjr)�rnms�bgVqfçr)�bgVbtm�dm�bd�pth�jd�bnmbdqmd)�cd�j dvçbtshnm�ct�
oqçrdms�cçbqds)�pth�rdqV�otajhç�Vt�IntqmRj�neôbhdj�cd�jV�Pçotajhptd�eqVmàVhrd-�

EVhs�jd�17�cçbdlaqd�1.12-�
»JHR;ADSG�ANPLD�

OVq�jV�Oqdlhêqd�lhmhrsqd�8�

Jd�lhmhrsqd�ct�sqRuRhj)��
ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm)�

NJHUHDP�CTRRNOS�

JR�lhmhrsqd�càjàftàd�Rtoqêr�ct�lhmhrsqd�ct�sqRuRhj)��
ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm�ds�ct�lhmhrsqd��

cd�j àctbRshnm�mRshnmRjd�ds�cd�jR�idtmdrrd)��
bgRqfàd�cd�j dmrdhfmdldms�ds�cd�jR�enqlRshnm�oqnedrrhnmmdjr)�

B;PNJD�FP;LCID;L��

20�cÉbdlamd�1,12� INTQL:J�NEEGBGDJ�CD�J:�QÇOTAJGPTD�EQ:Lx:GRD� Sdusd�34�rtm�041�
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Droit de la formation

z �Renforcement des pouvoirs de contrôle  
des organismes financeurs de la formation

Par Claire Maugin  
Les opérateurs de compétences sont 
désormais autorisés à opérer certains 
contrôles sur place, et à refuser les prises en 
charge en cas d’opposition à un contrôle de 
la qualité des actions de développement des 
compétences.
Un décret du 28 décembre 2023 précise et encadre 
les pouvoirs de contrôle des organismes financeurs 
de la formation professionnelle, en particulier 
ceux des opérateurs de compétences. Il précise 
également les suites qui peuvent être données à 
ces contrôles. Parmi celles-ci, on peut souligner le 
refus de nouvelles prises en charge d’actions de 
développement des compétences, y compris les 
actions de formation par apprentissage.

Ces dispositions sont entrées en vigueur le 1er janvier 
2024, soit le lendemain de leur publication au 
Journal officiel.

Contrôles « Qualité »

Rappelons que la loi autorise les organismes 
financeurs de la formation professionnelle à 
procéder à des contrôles afin de s’assurer de la 
qualité des formations effectuées (art. L6316-3 du 
Code du travail).

Les organismes financeurs concernés par ces 
dispositions sont les opérateurs de compétences 
(Opco), les Transitions-Pro, ainsi que l’Etat, les 
Régions, la Caisse des dépôts, l’opérateur France 
Travail et l’Agefiph.

Il est en outre déjà prévu que ces organismes doivent 
veiller à l’adéquation financière des prestations 
achetées aux besoins de formation, à l’ingénierie 
pédagogique déployée par le prestataire, à 
l’innovation des moyens mobilisés et aux tarifs 
pratiqués dans des conditions d’exploitation 
comparables pour des prestations analogues (art. 
R6316-6 du Code du travail, inchangé).

Objet des contrôles « Qualité »

Il est précisé que ces contrôles permettent aux 
organismes financeurs de s’assurer :

• de la qualité des actions financées ;
• �et de leur conformité aux obligations légales et 

conventionnelles (art. R6316-7 réécrit du Code du 
travail).

Mutualisation, coordination ou mandat  
de contrôle « Qualité »

Ces contrôles peuvent être, comme auparavant 
mutualisés entre les financeurs ou, ce qui est 
nouveau, coordonnés entre eux.

Ils peuvent en outre être réalisés conjointement à 
un contrôle de service fait (art. R6316-7 réécrit du 
Code du travail).

Remarque : Cette disposition, et celles qui 
concernent les Opcos et Transitions Pro (voir ci-
après), ne lèvent pas la confusion qui peut exister 
en pratique entre contrôle du service fait et contrôle 
de la qualité.

Il est enfin prévu explicitement que ces contrôles 
peuvent être exercés, pour le compte d’un ou 
plusieurs organismes financeurs, par une structure 
qu’ils mandatent à cet effet (art. R6316-1 réécrit du 
Code du travail).

Remarque : Cette dernière disposition apporte 
une sécurité juridique à une pratique déjà en 
cours, puisque les Opcos, les Transitions Pro, et 
d’autres organismes délèguent leurs opérations de 
contrôle au GIE D²OF pour des contrôles qualité dits 
mutualisés.

Les Opcos peuvent en outre opérer des contrôles 
qualité sur place (voir ci-après, Contrôles de 
l’exécution des actions de formation par les Opcos 
et Transitions Pro).

Suites du contrôle : signalement auprès  
de l’organisme certificateur Qualiopi

Un organisme financeur qui constate la 
méconnaissance, par un prestataire, de ses 
obligations relatives à la qualité des actions, peut 
désormais le signaler directement, de manière 
étayée, à l’organisme certificateur ou à l’instance 
de labellisation qui a délivré sa certification (art. 
R6316-7-1 nouveau du Code du travail).

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/renforcement-des-pouvoirs-de-controle-des-organismes-financeurs-de-la-formation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037390371
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037390371
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038587327
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038587327
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048867688/2024-01-10
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048867688/2024-01-10
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048853833
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048853833
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Antérieurement, il devait effectuer tout signalement 
relatif à la qualité des actions de formation auprès 
du ministère chargé de la formation professionnelle, 
ce dernier informant l’organisme ou l’instance 
certificateur si les constats opérés étaient 
susceptibles de remettre en cause la certification.

Rappelons qu’en cas de signalement auprès de 
l’organisme certificateur du non-respect, par un 
organisme qu’il a certifié, du référentiel national 
Qualité, l’organisme certificateur réalise en tant 
que de besoin un audit complémentaire pour 
vérifier la conformité de l’organisme au référentiel. 
La certification Qualiopi peut être suspendue ou 
retirée à l’organisme au regard de la gravité et/ou 
du nombre ou de la récurrence de non-conformités 
avec le référentiel détectées (Arrêté du 6 juin 2019, 
art. 5 et 5 bis, JO du 8 juin 2019).

Les Opcos peuvent aussi tenir compte de ces 
contrôles dans leur décisions relatives à la prise 
en charge des actions de développement des 
compétences (voir ci-après).

Contrôles de l’exécution des actions  
de formation par les Opcos et Transitions Pro

Les opérateurs de compétences (Opcos) s’assurent 
de l’exécution des actions de développement des 
compétences qu’ils financent par un contrôle de 
service fait ou un contrôle de la qualité des actions 
financées (Art. R6332-26 réécrit du Code du travail).

Remarque : Les dispositions présentées ci-après 
s’appliquent selon nous aux Transitions Pro et aux 
fonds d’assurances formation des non-salariés, pour 
les actions qu’ils financent.

Contrôle du service fait : pièces complémentaires

Les conditions du contrôle de service fait, condition 
du paiement des prestations réalisées, sont 
légèrement modifiées.

Rappelons que ce contrôle s’effectue au regard 
des pièces justificatives définies par un arrêté du 
ministre chargé de la formation professionnelle.

L’arrêté du 21 décembre 2018 prévoit que le contrôle 
de service fait est effectué, à partir des pièces 
transmises lors de la demande de prise en charge, 
de l’accord de financement de l’Opco et des seuls 
éléments suivants : factures, relevés de dépenses 
supportées par l’employeur accompagnés des pièces 
comptables permettant d’établir ces montants, 

certificat de réalisation établi par le dispensateur 
de l’action. Sont prises en compte pour le contrôle 
de service fait, les informations relatives à la 
réalisation de l’action transmises par l’employeur et 
la personne qui suit cette action notamment dans 
le cadre d’enquêtes de suivi menées par l’opérateur 
de compétences.

En sus de ces pièces, l’Opco peut demander 
à l’organisme prestataire de formation ou à 
l’employeur tout document complémentaire 
nécessaire pour s’assurer de la réalisation de l’action 
qu’il finance et de sa conformité aux dispositions 
légales, réglementaires et conventionnelles (Art. 
R6332-26 réécrit du Code du travail).

Jusqu’à présent, cette demande de pièces 
complémentaires était ouverte en cas d’anomalie 
constatée dans l’exécution des actions de formation 
ou de VAE, et des bilans de compétences. Désormais, 
les Opcos peuvent présenter une telle demande 
notamment en cas de plainte ou d’anomalie relative 
à l’exécution de toute action de développement des 
compétences, ce qui inclut les actions de formation 
par apprentissage.

Possibilité de contrôle  
sur place de la qualité des actions

Il est désormais explicitement prévu que l’Opco 
peut procéder à un contrôle sur place de la qualité 
des actions financées. Les résultats de ce contrôle 
sont notifiés à l’intéressé qui peut faire valoir ses 
observations dans un délai déterminé par l’Opco et 
qui ne peut être inférieur à sept jours (Art. R6332-26 
réécrit du Code du travail).

Suite des contrôles

S’agissant des constats de méconnaissance du 
référentiel Qualiopi, rappelons que les Opcos et 
Transitions Pro peuvent désormais les signaler 
directement à l’organisme ou à l’instance qui a 
délivré la certification, ce qui peut aboutir au retrait 
de celle-ci (voir ci-dessus, Contrôles « Qualité »).

Non prise en charge des actions réalisées

L’Opco ne prend pas en charge les dépenses liées 
à des actions de développement des compétences 
lorsque le prestataire de formation ou l’employeur :

• �ne fournissent pas l’ensemble des pièces prévues 
ou demandées lors d’un contrôle de service fait 
(disposition inchangée) ;

• �ou s’opposent au contrôle de la qualité des 
actions ;

• �ou n’exécutent pas une ou plusieurs actions de 
développement des compétences (Art. R6332-26 
réécrit du Code du travail).

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/renforcement-des-pouvoirs-de-controle-des-organismes-financeurs-de-la-formation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
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Signalements auprès des services de l’Etat

Les Opcos ont toujours l’obligation de signaler 
de manière étayée aux services de l’Etat chargés 
du contrôle de la formation professionnelle tout 
manquement par un prestataire de formation 
ou un employeur dans l’exécution des actions 
de développement des compétences (Art. R6332-
26 réécrit du Code du travail). Une disposition 
semblable figurait dans l’ancien article R 6332-26 
du Code du travail.
Les obligations des Opcos sont modifiées pour ce 
qui concerne l’apprentissage. Ils doivent désormais 
signaler :

• �aux services de l’Etat chargés du contrôle de la 
formation professionnelle tout manquement par 
un prestataire de formation ou un employeur 
dans l’exécution des actions de formation par 
apprentissage ;

• �aux services de l’Etat chargés du contrôle 
pédagogique, toute incohérence, pour les actions 
de formation par apprentissage, entre le contenu 
de la formation proposée et le référentiel de 
compétences du diplôme concerné ;

• �aux services de l’Etat chargés de l’inspection 
du travail tout manquement constaté dans 
l’exécution du contrat de travail de l’apprenti.

Ce dernier type de signalement doit aussi être opéré 
en cas de manquement constaté dans l’exécution 
du contrat de professionnalisation (Art. R6332-26 
réécrit du Code du travail)..

Refus de nouvelle prise en charge

Les Transitons Pro et Opcos sont désormais autorisés 
à tenir compte des résultats des contrôles qu’ils ont 
précédemment opérés lorsqu’ils instruisent une 
demande de prise en charge.

Ainsi, lorsque la Transitons Pro procède à l’examen 
du dossier d’un salarié demandant la prise en 
charge d’un projet de transition professionnelle, 
elle doit contrôler la capacité du prestataire de 
formation à dispenser une formation de qualité, 
en tenant compte, désormais, des résultats des 
contrôles opérés le cas échéant sur ce prestataire 
au titre du paiement des frais de formation (art. 
R6323-14 du Code du travail modifié).

S’agissant des Opcos, il est désormais prévu que 
l’instruction de la demande de prise en charge 
d’une action de développement des compétences 
prend en compte les priorités, critères et conditions 
de prise en charge établi par l’Opco, ainsi que les 
éléments résultant des contrôles de service fait et 
de la qualité des actions financées (art. R6332-23-1 
nouveau du Code du travail).

Décret n° 2023-1396 du 28 décembre 2023, Journal 
officiel du 31 décembre 2023

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/renforcement-des-pouvoirs-de-controle-des-organismes-financeurs-de-la-formation
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037934361
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038031718
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038031718
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048853847/2024-01-10
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048853847/2024-01-10
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048736042
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048736042
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z �Renforcement des obligations  
des organismes certificateurs Qualiopi

Par Claire Maugin  
Les organismes certificateurs et instances de 
labellisation Qualiopi devront transmettre 
chaque année un bilan de leur activité 
au ministre chargé de la Formation 
professionnelle.
Après un arrêté du 31 mai 2023, un décret du 
28 décembre 2023 poursuit la redéfinition de 
l’encadrement des organismes certificateurs 
Qualiopi.

Ainsi, les organismes certificateurs, ainsi que les 
instances de labellisation, devront transmettre au 
plus tard le 1er mars de chaque année un bilan de 
leur activité relative à la certification Qualiopi au 
ministre chargé de la Formation professionnelle 
ainsi que :

• �pour les organismes certificateurs, à l’instance 
nationale d’accréditation mentionnée à l’article 
L6316-2 du Code du travail (le Cofrac) ;

• �pour les instances de labellisation, à France 
Compétences.

Ce bilan portera sur l’activité de l’organisme 
certificateur ou de l’instance de labellisation 
durant l’année civile précédente. Son contenu sera 
fixé par arrêté du ministre chargé de la Formation 
professionnelle.

Le décret est en principe entré en vigueur le 1er 
janvier 2024, soit le lendemain de sa publication au 
Journal officiel. Son application effective dépend 
cependant de la publication de l’arrêté qu’il prévoit.

Ces dispositions figurent sous un nouvel article 
R6316-5-1 du Code du travail.

Décret n° 2023-1396 du 28 décembre 2023 relatif à 
l’activité des organismes certificateurs et au contrôle 
exercé par les organismes financeurs en matière de 
formation professionnelle

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/renforcement-des-obligations-des-organismes-certificateurs-qualiopi
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048736042
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048736042
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048736042
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048736042
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048729031
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z�:qs-�M-�5222,5,0-�«�Jnqrptd�jV�BVhrrd�cdr�cçoèsr�ds�bnmrhfmVshnmr�bnmrsVsd�tm�lVmptdldms�c tm�oqdrsVsVhqd�
ldmshnmmç�É�j Vqshbjd�J-�5240,0�Vtv�dmfVfdldmsr�pt hj�V�rntrbqhsr�cd�mVstqd�É�onqsdq�tmd�Vssdhmsd�fqVud�Vtv�hmsçqésr�
otajhbr) djjd odts rtrodmcqd odmcVms tmd ctqçd lVvhlVjd cd rhv lnhr jd oVhdldms ct oqdrsVsVhqd ds rnm
qçeçqdmbdldms�rtq�jd�rdquhbd�cçlVsçqhVjhrç�oqçVjVajdldms�nt�Vt�bntqr�cd�jV�oqnbçctqd�bnmsqVchbsnhqd�ldmshnmmçd�Vt�
oqdlhdq�VjhmçV�cd�j Vqshbjd�P-�5222,5-�

z Bdr�ldrtqdr�rnms�c deeds�hllçchVs�ds�odtudms�ésqd�lVhmsdmtdr�itrpt Vt�sdqld�cd�jV�léld�oqnbçctqd�
bnmsqVchbsnhqd- – :�

4n�J Vqshbjd�P-�5222,7)�hrrt�ct�HU�cd�j Vqshbjd�4�ct�cçbqds�ct�06�cçbdlaqd�1.10�rtruhrç)�drs�Vaqnfç-�

8qs-�1-�v�;oqêr�jV�rntr,rdbshnm�0�cd�jV�rdbshnm�3�ct�bgVohsqd�HHH�ct�shsqd�HHH�ct�jhuqd�HHH�cd�jV�rhvhêld�oVqshd�ct�
bncd�ct�sqVuVhj)�hj�drs�hmrçqç�tmd�rntr,rdbshnm�1�Vhmrh�qçchfçd 9�

v�Mntr’rdashnm�-�

v 3hronrhshnmr�uhrSms�«�pàftidp�iS�rntr’spShsSmad�

z�:qs-�M-�5222,5,1-�«�Jd�bnmsqVs�cd�rntr,sqVhsVmbd�oqçut�Vt�oqdlhdq�VjhmçV�cd�j Vqshbjd�J-�5212,8,1�drs�bnmbjt�
oVq�çbqhs�dmsqd�jd�oqdrsVsVhqd�qçeçqdmbç�ldmshnmmç�É�j Vqshbjd�J-�5212,8,0�ds�tm�rntr,sqVhsVms-�

z Jd�bnmsqVs�ldmshnmmç�Vt�oqdlhdq�VjhmçV�oqçbhrd�jdr�lhrrhnmr�dvdqbçdr�Vt�shsqd�cd�j hmsdqudmshnm�bnmùçd)�jd�
bnmsdmt�ds�jV�rVmbshnm�cd�jV�enqlVshnm)�jdr�lnxdmr�lnahjhrçr�Vhmrh�ptd�jdr�bnmchshnmr�cd�qçVjhrVshnm�ds�cd�rthuh�cd�
j Vbshnm)�rV�ctqçd)�jV�oçqhncd�cd�qçVjhrVshnm�Vhmrh�ptd�jd�lnmsVms�cd�jV�oqdrsVshnm-�

z Jd�rntr,sqVhsVms�md�odts�jth,léld�rntr,sqVhsdq�j dvçbtshnm�cd�j Vbshnm�pth�jth�V�çsç�bnmùçd-�
z Jd�rntr,sqVhsVms�md�odts�rd�unhq�bnmùdq�j dvçbtshnm�c tmd�Vbshnm�Vt�shsqd�ct�oqçrdms�bgVohsqd)�r hj�eVhs�jth,léld�

j naids�c tm�cçqçeçqdmbdldms�sdlonqVhqd�dm�VoojhbVshnm�cd�j Vqshbjd�P-�5222,5-�
z Jd�oqdrsVsVhqd�ldmshnmmç� Vt�oqdlhdq� VjhmçV�ct�oqçrdms� Vqshbjd�odts� rntr,sqVhsdq� j dvçbtshnm�c Vbshnmr�

ldmshnmmçdr�É�j Vqshbjd�J-�5212,5)�cVmr�jV�jhlhsd�c tm�ojVenmc�dvoqhlç�dm�ontqbdmsVfd�cd�rnm�bgheeqd�c VeeVhqdr�
qçVjhrç�rtq�jd�rdquhbd�cçlVsçqhVjhrç�ldmshnmmç�É�j Vqshbjd�J-�5212,8-�Bd�ojVenmc�drs�ùvç�oVq�Vqqésç�ct�lhmhrsqd�bgVqfç�
cd�jV�enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjjd�É�tm�mhudVt�fVqVmshrrVms�jV�bVoVbhsç�ct�oqdrsVsVhqd�É�dvdqbdq�tmd�Vbshuhsç�cd�
enqlVshnm-�

z Jd�oqdrsVsVhqd�ldmshnmmç�Vt�oqdlhdq�VjhmçV�bnlltmhptd�oVq�sntr�lnxdmr�É�jV�BVhrrd�cdr�cçoèsr�ds�
bnmrhfmVshnm�snts�bnmsqVs�ldmshnmmç�Vt�oqçrdms�Vqshbjd-�

z�:qs-�M-�5222,5,2-�«�Jd�rntr,sqVhsVms�oVqshd�É�tm�bnmsqVs ldmshnmmç�É�j Vqshbjd�P-�5222,5,1�pth�qdjêud�ct�qçfhld�
lhbqn,rnbhVj�ldmshnmmç�É�j Vqshbjd�J-�502,6�ct�bncd�cd�jV�rçbtqhsç�rnbhVjd�ds�cnms�jd�bgheeqd�c VeeVhqdr�md�cçoVrrd�oVr�
jd�lnmsVms�ùvç�Vt�1n� ct�0�cd�j Vqshbjd�4.,.�ct�bncd�fçmçqVj�cdr�hloèsr)�drs�chrodmrç�cd�jV�cçsdmshnm�cdr�
bdqshùbVshnmr�oqnedrrhnmmdjjdr�nt�gVahjhsVshnmr�cçjhuqçdr oVq�jdr�lhmhrsêqdr�nt�nqfVmhrldr�bdqshùbVsdtqr�ldmshnmmçr�
É�j Vqshbjd�J-�5002,1)�Vhmrh�ptd�cd�jV�cçsdmshnm�cd�jV�bdqshùbVshnm�cd�ptVjhsç�cdr�Vbshnmr�cd�jV�enqlVshnm�
oqnedrrhnmmdjjd�ldmshnmmçd�É�j Vqshbjd�J-�5205,0-�

z�:qs-�M-�5222,5,3-�«�Jd�rntr,sqVhsVms�oVqshd�É�tm�bnmsqVs�ldmshnmmç�É�j Vqshbjd�P-�5222,5,1�pth�md�açmçùbhd�oVr�
cdr�chronrhshnmr�ldmshnmmçdr�É�j Vqshbjd�P-�5222,5,2)�drs�chrodmrç�cd�j najhfVshnm�cd�cçsdmshnm�cdr�bdqshùbVshnmr�
oqnedrrhnmmdjjdr� nt� gVahjhsVshnmr� cçjhuqçdr� oVq� jdr� lhmhrsêqdr� nt� nqfVmhrldr� bdqshùbVsdtqr� ldmshnmmçr� É�
j Vqshbjd�J-�5002,1�cVmr�jd�bVr�nô�rnm�hmsdqudmshnm�md�onqsd�ptd�rtq�tmd�oVqshd�cd�j Vbshnm�cd�enqlVshnm�çjhfhajd�
Vt�bnlosd�odqrnmmdj�cd�enqlVshnm�ds�ptd�jV�nt�jdr�oVqshdr�c Vbshnm�cd�enqlVshnm�lhrdr�dm�»tuqd�ontq�jd�bnlosd�ct�
oqdrsVsVhqd�cd�enqlVshnm�md�bnqqdronmcdms�oVr�É�jV�qçVjhrVshnm�c tm�ajnb�cd�bnloçsdmbd�bnlojds�Vt�rdmr�cd�
j Vqshbjd�J-�5002,0-�

z�:qs-�5222,5,4-�«�Dm�bVr�cd�lçbnmmVhrrVmbd�oVq�jd�rntr,sqVhsVms�cdr�bnmchshnmr�oqçutdr�Vtv�0n� É�4n� cd�
j Vqshbjd�J-�5212,8,0�ds�É�j Vqshbjd�P-�5222,5,0)�jV�BVhrrd�cdr�cçoèsr�ds�bnmrhfmVshnmr�lds�dm�cdldtqd�jd�oqdrsVsVhqd�
qçeçqdmbç�ldmshnmmç�É�j Vqshbjd�J-�5212,8,0�cd�qdlçchdq�É�bdssd�rhstVshnm)�cVmr�jd�cçjVh�pt djjd�oqdrbqhs-�

z JV� lhrd� dm� cdldtqd� ldmshnmmç� É� j VjhmçV� oqçbçcdms� ntuqd� jV� oqnbçctqd� bnmsqVchbsnhqd� oqçutd� É�
j Vqshbjd�P-�5222,5-�;t�bntqr�cd�bdssd�oqnbçctqd)�jV�BVhrrd�cdr�cçoèsr�ds�bnmrhfmVshnmr�odts�eVhqd�VoojhbVshnm�
cdr�chronrhshnmr�cd�j Vqshbjd�P-�5222,5,0-�;t�sdqld�cd�jV�oqnbçctqd)�rh�jd�mnm,qdrodbs�pth�V�eVhs�j naids�cd�jV�lhrd�dm�
cdldtqd�odqrhrsd)�jV�BVhrrd�cdr�cçoèsr�ds�bnmrhfmVshnmr�odts�oqnmnmbdq�tmd�rVmbshnm)�cVmr�jdr�bnmchshnmr�oqçutdr�É�
j Vqshbjd�P-�5222,5- –�

8qs-�2-�v�H-�«�;oqêr�jV�rntr,rdbshnm�1�cd�jV�rdbshnm�3�ct�bgVohsqd�HHH�ct�shsqd�HHH�ct�jhuqd�HHH�cd�jV�rhvhêld�oVqshd�ct�
bncd�ct�sqVuVhj)�bqçç�oVq j Vqshbjd�1�ct�oqçrdms�cçbqds)�hj�drs�hmrçqç�tmd�rntr,rdbshnm�2�Vhmrh�qçchfçd 9�

v�Mntr’rdashnm�2�

v DncSihsàr�cd�anmspéid�ds�c àagSmfdr�c hmenplSshnm�

z�:qs-�M-�5222,5,5-�«�Jdr�Vfdmsr�ldmshnmmçr�Vt�oqdlhdq�VjhmçV�cd�j Vqshbjd�J-�5250,4�rnms�gVahjhsçr)�Vt�shsqd�cdr�
rdquhbdr�dm�bgVqfd�ct�bnmsqèjd�cd�jV�enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjjd)�É�oqnbçcdq�Vtv�çbgVmfdr�cd�cnbtldmsr�ds�
c hmenqlVshnmr�oqçutr�É�j Vqshbjd�J-�5222,6,0- –�

2,�cÉbdlamd�0,02� INTQL:J�NEEGBGDJ�CD�J:�QÇOTAJGPTD�EQ:Lx:GRD� Sdusd�33�rtm�0,7�

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048729031
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HH-�«�J Vqshbjd�P-�5222,6�bnmrshstd�tmd�rntr,rdbshnm�3�hmshstjçd 9�z Chronrhshnmr�VoojhbVajdr�Vtv�shstjVhqdr�ct�
bnlosd�odqrnmmdj�cd�enqlVshnm –-�

8qs-�3-�v�;t�rdbnmc�VjhmçV�cd�j Vqshbjd�P-�5202,6�ct�bncd�ct�sqVuVhj)�jdr�lnsr 9�z tm�Vm –�rnms�qdlojVbçr�oVq�jdr�
lnsr 9�z tm�cçjVh�cd�sqnhr�Vmr –-�

8qs-�4-�v�Jdr�chronrhshnmr�cd�j Vqshbjd�1�dmsqdms�dm�uhftdtq�É�bnlosdq�ct�0dq�Vuqhj�1.13�ontq�jdr�bnmsqVsr�cd�rntr,�
sqVhsVmbd�bnmbjtr�É�bnlosdq�cd�bdssd�cVsd-�

8qs-�5-�v�Jd�lhmhrsqd�ct�sqVuVhj)�ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm�ds�jV�lhmhrsqd�cçjçftçd�Vtoqêr�ct�lhmhrsqd�ct�
sqVuVhj)�ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm�ds�ct�lhmhrsqd�cd�j çctbVshnm�mVshnmVjd�ds�cd�jV�idtmdrrd)�bgVqfçd�cd�
j dmrdhfmdldms�ds�cd�jV�enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjr)�rnms�bgVqfçr)�bgVbtm�dm�bd�pth�jd�bnmbdqmd)�cd�j dvçbtshnm�ct�
oqçrdms�cçbqds)�pth�rdqV�otajhç�Vt�IntqmRj�neôbhdj�cd�jV�Pçotajhptd�eqVmàVhrd-�

EVhs�jd�17�cçbdlaqd�1.12-�
œJHR;ADSG�ANPLD�

OVq�jV�Oqdlhêqd�lhmhrsqd�9�

Jd�lhmhrsqd�ct�sqRuRhj)��
ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm)�

NJHUHDP�CTRRNOS�

JR�lhmhrsqd�càjàftàd�Rtoqêr�ct�lhmhrsqd�ct�sqRuRhj)��
ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm�ds�ct�lhmhrsqd��

cd�j àctbRshnm�mRshnmRjd�ds�cd�jR�idtmdrrd)��
bgRqfàd�cd�j dmrdhfmdldms�ds�cd�jR�enqlRshnm�oqnedrrhnmmdjr)�

B;PNJD�FP;LCID;L��

2,�cÉbdlamd�0,02� INTQL:J�NEEGBGDJ�CD�J:�QÇOTAJGPTD�EQ:Lx:GRD� Sdusd�33�rtm�0,7�

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048729031
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CÉancsr �XnnésÉr �aenatjXencr�

SDUSDR�FÇLÇQ:TU�

LEMERSVPD�AT�SP,U,EI’�AT�OIDEM�DLOINE�DS�AD�I EMRDPSENM�

6ppérà�ct�2�iRmufdp�1.13�onprRmr�xvRrfnm�ct�ojRenmc��
ldmrfnmmà�–�j Rprfajd�A-�4222’4’1�ct�ancd�ct�rpRuRfj�

LNQ�6�DRMA 224 536�

Jd�lhmhrsqd�ct�sqVuVhj’�ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdqshnm’�
Rt�jd�bncd�ct�sqVuVhj’�mnsVlldms�rdr�Vqshbjdr�J-�5212,6,1�ds�P-�5222,5,1’�

:qqésd 9�

6pr-�0dp-�fi�Jd�ojVenmc�ldmshnmmç�x�j Vqshbjd�P-�5222,5,1�ct�bncd�ct�sqVuVhj’�uçqhêç�Vt�shsqd�c tmd�Vmmçd�bhuhjd’�
drs�êvç�x�ptVsqd,uhmfsr�ontq�bdms�ct�bgheeqd�c VeeVhqdr�qçVjhrç�oVq�jd�oqdrsVsVhqd�ldmshnmmç�x�j Vqshbjd�J-�5240,0�ct�
léld�bncd�rtq�jd�rdquhbd�cçlVsçqhVjhrç�ldmshnmmç�x�j Vqshbjd J-�5212,6�ct�bncd�oqçbhsç�Vt�bntqr�cd�jV�léld�Vmmçd�
bhuhjd-�

NVq�cçqnfVshnm�x�j VjhmçV�oqçbçcdms�ds�ontq�j Vmmçd�1.13’�jd�ojVenmc�drs uçqhêç�dm�oqdmVms�dm�bnlosd�jd�bgheeqd�
c VeeVhqdr�qçVjhrç�oVq�jd�oqdrsVsVhqd�ct�0dq�Vuqhj�1.13�Vt�20�cçbdlaqd�1.13�hmbjtr-�

6pr-�1-�fi�Jd�cçjçftç�fçmçqVj�x�j dlojnh�ds�x�jV�enqlVshnm�oqnedrrhnmmdjjd�drs�bgVqfç�cd�j dvçbtshnm�ct�oqçrdms�
Vqqésç’�pth�rdqV�otajhç�Vt�,ntpmLj�neèahdj�cd�jV�Pçotajhptd�eqVmàVhrd-�

EVhs�jd�2�iVmuhdq�1.13-�

Jd�lhmhrspd�ct�spLuLhj’��
ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdpshnm’�

Nntq�jd�lhmhrsqd�ds�oVq�cçjçfVshnm 9�
Jd�càjàftà�fàmàpLj�v�j dlojnh��

ds�v�jL�enplLshnm�opnedrrhnmmdjjd’�
I-�L:PAF:MC,:PRHDP�

JL�lhmhrspd�càjàftàd�Ltopér�ct�lhmhrspd�ct�spLuLhj’��
ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdpshnm�ds�ct�lhmhrspd��

cd�j àctaLshnm�mLshnmLjd�ds�cd�jL�idtmdrrd’��
agLpfàd�cd�j dmrdhfmdldms�ds�cd�jL�enplLshnm�opnedrrhnmmdjr’�

Nntq�jV�lhmhrsqd�ds�oVq�cçjçfVshnm 9�
Jd�càjàftà�fàmàpLj�v�j dlojnh��

ds�v�jL�enplLshnm�opnedrrhnmmdjjd’�
I-�L:PAF:MC,:PRHDP��

01�iXluecn�1,13� INTQL:J�NEEGBGDJ�CD�J:�QÇOTAJGPTD�EQ:Lx:GRD� Scvsc�02�rtn�0,4�

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048932062
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z �Encadrement de la sous-traitance dans le cadre du CPF : 
régulation des conditions de recours !

Par Houda Soltani  
Le décret n° 2023-1350 du 28 décembre 2023, 
portant application de la loi n° 2022-1587 du 
19 décembre 2022 visant à lutter contre la 
fraude au CPF et à interdire le démarchage 
de ses titulaires, prévoit diverses mesures 
relatives au CPF ainsi qu’au bilan de 
compétences et précise les conditions de 
recours à la sous-traitance dans le cadre du 
CPF.
Quatre dispositions majeures :

• �Procédure de vérification de l’éligibilité des 
organismes de formation en vue de leur 
référencement sur MonCompteFormation gérée 
par la Caisse des Dépôts ;

• �Régulation de la sous-traitance des organismes 
de formation qui ont été référencés sur 
MonCompteFormation ;

• �Echanges d’informations entre la Caisse des 
dépôts et les Services Régionaux de Contrôle 
(SRC) ;

• �Allongement de la période de conservation des 
documents provenant des bilans de compétences 
à une durée de trois ans.

Procédure d’encadrement des sous-traitants 
et sa mise en œuvre

L’article 2 du décret précise que les sous-traitants 
sont désormais soumis aux mêmes obligations 
que les donneurs d’ordres, prestataires référencés, 
à savoir en plus du respect des exigences légales 
et réglementaires, la détention de la certification 
Qualiopi. En cas de non-respect d’une ou plusieurs 
de ces obligations par le sous-traitant et le donneur 
d’ordres, la Caisse des dépôts, après avoir mis en 
demeure l’organisme de formation conformément 
aux modalités établies par la réglementation, pourra 
procéder au déréférencement de l’organisme.

Précisions sur le contrat de sous-traitance

Un contrat de sous-traitance doit être conclu entre 
le donneur d’ordres et le sous-traitant.

Le contrat doit préciser :
• les missions confiées au sous-traitant ;
• le contenu et la sanction de la formation ;
• les moyens mobilisés ;
• �les conditions de réalisation et de suivi de l’action ;
• sa durée et la période de réalisation ;
• le montant de la prestation.

Plafonnement du volume de sous-traitance  
en fonction du pourcentage de chiffres d’affaires

Le prestataire référencé peut sous-traiter l’exécution 
des actions éligibles au CPF, mentionnées dans 
l’article L6323-6, uniquement dans la limite d’un 
plafond fixé prochainement par un arrêté du 
ministre chargé de la Formation professionnelle et 
exprimé en pourcentage de son chiffre d’affaires 
réalisé sur la plateforme MonCompteFormation.

Interdiction de la sous-traitance en cascade  
et de réalisation d’action en cas de déréférencement

Le sous-traitant ne peut pas :
• �sous-traiter une action qui lui a été confiée pour 

exécution ;
• �réaliser une action s’il fait l’objet d’une sanction 

de déréférencement.

Dispense d’obligations de certification Qualiopi  
et de détention des certifications professionnelles  
ou habilitations délivrées par les ministères  
ou organismes certificateurs pour certains  
sous-traitants sous conditions

Le sous-traitant, n’est pas concerné par les 
obligations de certification Qualiopi et de détention 
des certifications professionnelles ou habilitations, 
s’il remplit les conditions suivantes :

• relève du régime mico-social ;
• �réalise un chiffre d’affaires annuel inférieur à  

77 700 € HT.

Dispense d’obligation de détention des 
certifications professionnelles ou habilitations 
délivrées par les ministères ou organismes 
certificateurs sous conditions

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/encadrement-de-la-sous-traitance-dans-le-cadre-du-compte-personnel-de-formation-cpf-regulation-des-conditions-de-recours
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043029367
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Le sous-traitant est dispensé de l’obligation de 
détention des certifications professionnelles 
ou habilitations délivrées par les ministères ou 
organismes certificateurs dans le cas où son 
intervention ne porte que sur :

• �une partie de l’action de formation éligible au 
CPF ;

• �que la ou les parties d’action de formation mises 
en œuvre pour le compte du prestataire de 
formation ne correspondent pas à la réalisation 
d’un bloc de compétence complet au sens de 
l’article L. 6113-1.

Le décret est en principe entré en vigueur le  
1er janvier 2024, soit le lendemain de sa publication 
au Journal officiel. Les dispositions de l’article 2 
entrent en vigueur à compter du 1er avril 2024 pour 
les nouveaux contrats conclus à partir de cette date. 
Ce délai a été mis en place afin de laisser du temps 
aux organismes de formation pour se mettre en 
conformité.

Décret n° 2023-1350 du 28 décembre 2023 portant 
diverses mesures relatives au compte personnel de 
formation ainsi qu’au bilan de compétences et visant 
à lutter contre la fraude à ce compte et à interdire le 
démarchage de ses titulaire

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/encadrement-de-la-sous-traitance-dans-le-cadre-du-compte-personnel-de-formation-cpf-regulation-des-conditions-de-recours
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048729031
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048729031
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048729031
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048729031
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048729031
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z �Qualiopi : des précisions sur la sous-traitance

Par Claire Maugin  
Une nouvelle version du guide de lecture 
du référentiel national Qualité apporte des 
précisions sur les conditions d’application de 
ce référentiel aux organismes de formation 
intervenant en tant que sous-traitant.
Ces précisions sont particulièrement intéressantes 
pour les organismes auxquels un prestaire référencé 
sur la plateforme Mon compte formation confie 
par contrat et sous sa responsabilité, l’exécution 
d’actions financées par le Compte personnel de 
formation (CPF), conformément à l’article L6323-9-2 
du Code du travail. En effet, à compter du 1er avril 
2024, ces sous-traitants, à l’exception de certains 
travailleurs indépendants, ont l’obligation de 
détenir la certification Qualiopi.

Cette neuvième version du guide, publiée le 8 
janvier 2024, entrera en vigueur le 8 mars 2024. En 
effet, le guide précise que le délai pour la mise en 
application de la nouvelle version pour les audits 
à réaliser est de 2 mois maximum à compter de sa 
diffusion sur le site du Ministère du travail.

Rappel : Les organismes réalisant des actions 
concourant au développement des compétences 
doivent être certifiés Qualiopi pour pouvoir 
bénéficier des fonds publics ou mutualisés. Cette 
certification se fait sur la base d’un référentiel 
national. Le guide de lecture de ce référentiel 
explicite chacun des critères et des indicateurs 
constituant le référentiel.

Principe général de vérification en fonction 
des missions confiées au sous-traitant

Lors de l’examen d’une action conduite pour 
le compte d’un autre prestataire de formation, 
l’organisme certificateur procèdera à la vérification 
du respect des indicateurs applicables en fonction 
des missions confiées au sous-traitant.

Le guide rappelle que dans le cadre du compte 
personnel de formation, la sous-traitance doit 
être prévue par un contrat écrit comportant 
certaines mentions : missions exercées au titre 

de l’intervention confiée, contenu et sanction 
de la formation, moyens mobilisés, conditions 
de réalisation et de suivi de l’action, sa durée, la 
période de réalisation ainsi que le montant de la 
prestation.

En l’absence de contrat permettant d’identifier les 
missions confiées au sous-traitant, l’organisme 
certificateur procèdera à la vérification de 
l’ensemble des indicateurs applicables à la 
catégorie d’action concernée. L’application des 
indicateurs aux prestations échantillonnées pour 
les organismes qui interviennent en sous-traitance 
dépend de la précision des missions confiées 
au sous-traitant. Les indicateurs concernés sont 
mentionnés dans le guide.

Remarque : Certaines des fiches explicitant les 
différents indicateurs du référentiel national Qualité 
comportent un encadré apportant une précision 
sur le cas où la prestation échantillonnée est une 
prestation pour laquelle l’organisme intervient en 
sous-traitance. Elles sont présentées ci-après.

Critère 1
Ce critère porte sur les conditions d’information 
du public sur les prestations proposées, les délais 
pour y accéder et les résultats obtenus.

Aucun des trois indicateurs n’est applicable lorsque 
la prestation échantillonnée est une prestation pour 
laquelle l’organisme intervient en sous-traitance. 
Les obligations imposées par ces indicateurs 
doivent être réalisées par le donneur d’ordres.

Critère 2
Ce critère porte sur l’identification précise des 
objectifs des prestations proposées et l’adaptation 
de ces prestations aux publics bénéficiaires lors de 
la conception des prestations.

Indicateur 5 : Le prestataire définit les objectifs 
opérationnels et évaluables de la prestation.

Le prestataire sous-traitant doit démontrer qu’il 
tient compte des objectifs définis par le donneur 
d’ordres.

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/qualiopi-des-precisions-sur-la-sous-traitance
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Indicateur 7 : Lorsque le prestataire met en œuvre 
des prestations conduisant à une certification 
professionnelle, il s’assure de l’adéquation du ou 
des contenus de la prestation aux exigences de la 
certification visée.

L’organisme certificateur tient compte des missions 
confiées au sous-traitant pour l’appréciation de cet 
indicateur.

Critère 3
Ce critère porte sur l’adaptation aux publics 
bénéficiaires des prestations et des modalités 
d’accueil, d’accompagnement, de suivi et 
d’évaluation mises en œuvre.

L’organisme certificateur doit tenir compte 
des missions confiées au sous-traitant  pour 
l’appréciation de chacun des trois indicateurs qui 
suivent :

Indicateur 9 : Le prestataire informe les publics 
bénéficiaires sur les conditions de déroulement de 
la prestation.

Indicateur 13 : Pour les formations en alternance, le 
prestataire, en lien avec l’entreprise, anticipe avec 
l’apprenant les missions confiées, à court, moyen 
et long termes, et assure la coordination et la 
progressivité des apprentissages réalisés en centre 
de formation et en entreprise.

Indicateur 16 : Lorsque le prestataire met en œuvre 
des formations conduisant à une certification 
professionnelle, il s’assure que les conditions de 
présentation des bénéficiaires à la certification 
respectent les exigences formelles de l’autorité de 
certification.

Critère 6
Ce critère se réfère à l’inscription et l’investissement 
du prestataire dans son environnement 
professionnel.

Indicateur 26 : Le prestataire mobilise les expertises, 
outils et réseaux nécessaires pour accueillir, 
accompagner/former ou orienter les publics en 
situation de handicap.

Le prestataire sous-traitant doit démontrer qu’il 
dispose d’un réseau de partenaires/experts/
acteurs du champ du handicap ou que son donneur 
d’ordre lui a communiqué la liste de ses partenaires 
mobilisables pour orienter les PSH et mettre en 
place des mesures spécifiques.

Indicateur 28 : Lorsque les prestations dispensées au 
bénéficiaire comprennent des périodes de formation 
en situation de travail, le prestataire mobilise son 
réseau de partenaires socio-économiques pour 
co-construire l’ingénierie de formation et favoriser 
l’accueil en entreprise.

L’organisme certificateur doit tenir compte 
des missions confiées au sous-traitant pour 
l’appréciation de cet indicateur.

Critère 7
Ce critère impose le recueil et la prise en compte des 
appréciations et des réclamations formulées par les 
parties prenantes aux prestations délivrées.

Indicateur 30 : Le prestataire recueille les 
appréciations des parties prenantes : bénéficiaires, 
financeurs, équipes pédagogiques et entreprises 
concernées.

Le prestataire sous-traitant doit recueillir 
l’appréciation des bénéficiaires et de son donneur 
d’ordres sur la prestation réalisée.

Guide de lecture du référentiel national qualité

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/qualiopi-des-precisions-sur-la-sous-traitance
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_de_lecture_qualiopi_v9_du_8_janvier_2024-2.pdf
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SOUS-TRAITANCE : QUELS PRESTATAIRES 
SE CACHENT DERRIÈRE LA VITRINE  

“MON COMPTE FORMATION” ?

C onfier la réalisation d’une par-
tie ou de l’intégralité d’une 
action de formation tout en 
demeurant responsable de 
celle-ci n’est pas en soi répré-
hensible. Toutefois, au sein 

d’un marché de la formation BtoC (business 
to consumer, d’entreprise à consommateur), 
la sous-traitance suscite une inquiétude particu-
lière : la transparence à l’égard du bénéficiaire. 
Une question légitime se profile alors : qui inter-
vient vraiment derrière la plateforme MCF ? 

Fausse sous-traitance
Cette préoccupation va grandir au fur et à me-
sure que les dérives ou les fausses sous-traitances 
prennent de l’ampleur. La plus connue d’entre 
elles porte le nom de “portage NDA3 + Qualiopi”. 
Le subterfuge est simple, mais efficace : per-
mettre à des personnes non déclarées et/ou 
dépourvues de la certification Qualiopi d’accé-
der à des financements CPF. L’objectif ? Leur 
épargner les méandres administratifs d’un ré-
férencement sur la plateforme MCF. Le modèle 
économique, ici, repose sur une sorte de location 
de la certification Qualiopi. 
Dans ces configurations, ces entités n’assument 
aucune responsabilité dans la réalisation des 
formations, mais agissent comme des simples 
intermédiaires ou “porte-avions” pour permettre 
à des prestataires dont le sérieux n’a pas été 
vérifié de contourner les critères de référence-
ment. Ces arrangements restent difficilement 
détectables. 
Face à ces difficultés, les autorités auraient pu 
succomber à la tentation d’interdire purement et 
simplement la sous-traitance. Une telle approche 

se heurterait au droit européen. De plus, elle 
placerait de nombreux organismes de forma-
tion dans une situation délicate, du moins ceux 
dont le modèle économique dépend du recours 
de formateurs externes. 

Plafonnement du chiffre d’affaires 
Finalement, le décret interdit la sous-traitance 
uniquement dans deux situations spécifiques, 
déjà définies dans les  conditions générales 
d’utilisation (CGU) de la plateforme MCF. Ces 
situations incluent la sous-traitance à un pres-
tataire ayant été temporairement déréférencé ; 

Après des mois de gestation, le décret encadrant  
la sous-traitance dans le cadre du CPF a été publié au Journal 

officiel le 30 décembre 20231. Accompagné d’un arrêté2,  
ce texte vise à limiter le recours de la sous-traitance  

et à garantir la qualité des sous-traitants des prestataires 
référencés dans la plateforme Mon compte formation (MCF). 

1. Décret  
n° 2023-1350  

du 28 décembre 
2023 (JO  

du 30 décembre 
2023). 

2. Arrêté  
du 3 janvier 

2024 (JO  
du 12 janvier 

2024). 

3. Numéro  
de déclaration 

d’activité. 

4.  
Loi n° 2022-

1587 du 
19 décembre 
2022 (JO du 

20 décembre 
2022). 

Décryptage par :  

Fouzi Fethi, 
responsable du pôle 
Droit et politiques  
de formation  
à Centre Inffo. 

f.fethi@centre-inffo.fr 

Le décret éclaire le principe de l’“effet miroir”  
des obligations du prestataire de formation  
envers son sous-traitant.

Décryptage

©
SB

15 au 29 février 2024

Inffo formation N°1070

https://www.centre-inffo.fr/content/uploads/2024/02/inffo-formation-1070-15-au-29-fvrier-2024.pdf
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et celle à un prestataire ayant recours lui-même 
à la sous-traitance (sous-traitance en cascade). 
En dehors de ces deux cas, le  recours à  la 
sous-traitance dans le cadre du CPF demeure 
autorisé. Mais encadré. 
Cet encadrement se manifeste d’abord par une 
limitation en matière de chiffre d’affaires. Un 
prestataire répertorié sur la plateforme MCF 
n’est plus autorisé à sous-traiter l’exécution d’ac-
tions éligibles au CPF au-delà de 80 % du chiffre 
d’affaires perçu par le biais de cette plateforme. 
Cette restriction s’applique à tous les contrats 
de sous-traitance conclus à partir du 1er avril 
2024. La conformité à cette limite est appréciée 
sur l’année civile, à l’exception de l’année 2024, 
où elle est fondée sur les encaissements du 
1er avril 2024 au 31 décembre 2024. 
Une question se pose : est-il impératif que 
le prestataire engage exclusivement des for-
mateurs en tant que salariés, ou bien d’autres 
modalités contractuelles, telles que le portage 
salarial ou la mise à disposition, peuvent-elles 
également être envisagées ? Le décret ne le 
précise pas. 

Effet miroir des obligations 
Au-delà de la  limitation du recours à  la 
sous-traitance, le décret éclaire également 
le principe de l’“effet miroir” des obligations du 
prestataire de formation envers son sous-trai-
tant. En effet, la loi du 22 décembre 20224 pré-
voit que le sous-traitant doit fournir les mêmes 

Décryptage

garanties qui ont permis au donneur d’ordre 
de s’inscrire sur la plateforme MCF. 
Il incombe donc au donneur d’ordre de démon-
trer à la Caisse des dépôts que son sous-traitant 
respecte toutes les obligations légales, y com-
pris les CGU de la plateforme MCF, la détention 
de la certification Qualiopi, et éventuellement 
l’autorisation requise pour la préparation de 
la certification professionnelle. 
Concernant les  deux dernières obligations, 
le décret introduit une dispense pour toutes 
les personnes physiques relevant du régime 
micro-social avec un chiffre d’affaires inférieur 
ou égal à 77 700 euros.
Quant aux autres sous-traitants, ils peuvent être 
exemptés de l’habilitation par le certificateur 
pour préparer ou évaluer la certification ou 
le bloc de compétences, à condition que leur 
intervention en sous-traitance se limite à une 
partie de l’action de formation éligible au CPF. 
En bref, le prestataire référencé sur la plate-
forme MCF est entièrement responsable en-
vers la Caisse des dépôts des  actions de son 
sous-traitant. Il doit garantir le  respect des 
obligations par le  sous-traitant. En cas de 
non-conformité, la Caisse des dépôts peut dé-
référencer le prestataire après une mise en 
demeure. Le contrat de sous-traitance, soumis 
à  des clauses obligatoires spécifiées par 
le nouveau décret, devient la pièce maîtresse 
pour évaluer les dispositions applicables au 
sous-traitant. 
La Caisse des dépôts dispose désormais de 
moyens juridiques pour contrer les  abus et 
les fraudes en s’assurant que le vendeur de for-
mation en vitrine agisse également en tant que 
dispensateur de formation, et que ses sous- 
traitants offrent des garanties identiques.  •

IMPACT SUR LE MODÈLE ÉCONOMIQUE
Pour mettre en place ces mesures, il sera probablement 
nécessaire que les autorités fournissent des clarifications 
afin d’aligner les exigences juridiques avec leur mise en 
œuvre opérationnelle. Ce décret, une fois “fonctionnel”, 
pourrait impacter le modèle économique des vendeurs  
de formation sur la plateforme MCF, y compris leurs 
sous-traitants. Ces derniers, s’ils respectent les conditions 
de référencement sur la plateforme, doivent évaluer s’il 
est plus avantageux de rester sous-traitant ou de s’inscrire 
directement pour proposer des formations éligibles au 
CPF. Ce qui les placerait potentiellement comme des 
concurrents directs à leurs donneurs d’ordres. 

Le prestataire 
référencé sur 
la plateforme 

MCF est 
entièrement 

responsable des 
actions de son 
sous-traitant 

envers la Caisse 
des dépôts”

©
 

©
 

https://www.centre-inffo.fr/content/uploads/2024/02/inffo-formation-1070-15-au-29-fvrier-2024.pdf
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sq‘u‘hj)�cdr�enql‘shnmr�dm�‘jsdqm‘mbd�nt�cdr�enql‘shnmr�bdqshù‘msdr)�‘hmrh�ptd�r hj�bnmùd�j‘�qç‘jhr‘shnm�cd�
enql‘shnmr�œ�tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�cd�enql‘shnm�nt�r hj�hmsdquhdms�ontq�jd�bnlosd�c tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�cd�
enql‘shnm :�

z�«�j‘�jhrsd�dvg‘trshud�cdr�rhsdr�cçodmc‘ms�ct�mtlçqn�c dmqdfhrsqdldms�cd�j‘�cçbj‘q‘shnm�c ‘bshuhsç�bnmbdqmçd :�
z�«�tm�nqf‘mhfq‘lld�mnlhm‘she�ds�enmbshnmmdj�cd�j nqf‘mhrld :�
z�«�jd�b‘r�çbgç‘ms)�jdr�oqdtudr�cd�bdqshùb‘shnmr�nt�j‘adjjhr‘shnmr�cçiœ�nasdmtdr)�jdtq�u‘jhchsç�ds�oçqhlêsqd :�
z�«�j‘�oçqhncd�rntg‘hsçd�ontq�j ‘tchs :�
z�«�jd�cdqmhdq�ahj‘m�oçc‘fnfhptd�ds�ùm‘mbhdq�sq‘mrlhr�bnmenqlçldms�‘tv�chronrhshnmr�cd�j ‘qshbjd�I-�5241,00�ct�

bncd�ct�sq‘u‘hj�nt)�dm�j ‘ardmbd�cd�bd�cnbtldms)�ontq�jdr�nqf‘mhrldr�cçats‘ms�jdtq�‘bshuhsç�cd�chrodmr‘sdtq�
c ‘bshnmr�bnmbntq‘ms�‘t�cçudjnoodldms�cdr�bnloçsdmbdr)�jd�lnms‘ms�cdr�oqncthsr�odqàtr�o‘q�b‘sçfnqhd�cd�
ùm‘mbdtq�qdj‘sher�œ�j ‘bshuhsç�cd�oqdrs‘s‘hqd�c ‘bshnmr�bnmbntq‘ms�‘t�cçudjnoodldms�cdr�bnloçsdmbdr)�çs‘ajh�œ�
o‘qshq�cdr�cnmmçdr�bnlos‘ajdr�hrrtdr)�rdjnm�jdtq�rs‘sts�itqhchptd)�ct�jhuqd�intqm‘j)�ct�fq‘mc�jhuqd�nt�ct�jhuqd�
cdr�qdbdssdr�dmb‘hrrçdr�C‘mr�bd�b‘cqd)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�odts�ésqd�‘ldmç�œ�u‘jhcdq�j çs‘s�cdr�oqncthsr�
o‘q�j dv‘ldm)�rtq�oj‘bd)�cdr�cnmmçdr�bnlos‘ajdr�qdsdmtdr�o‘q�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s-�
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z I nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�inhms�‘t�bnmsq‘s�cd�bdqshùb‘shnm�tmd�cçbj‘q‘shnm�rtq�j gnmmdtq)�c‘sçd�ds�rhfmçd)�‘ssdrs‘ms�
pt hj�m ‘�o‘r)�œ�j‘�c‘sd�cd�bnmbjtrhnm�ct�bnmsq‘s)�bnmbjt�tm�bnmsq‘s�cd�bdqshùb‘shnm�‘udb�tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�
bdqshùb‘sdtq�ontq�jdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�rnjjhbhsçdr�mh�e‘hs�j naids�c tm�qdetr�nt�c tm�qdsq‘hs�cd�bdqshùb‘shnm�cd�
lnhmr�cd�sqnhr�lnhr�rtq�bdr�b‘sçfnqhdr-�

z Sntsd�e‘trrd�cçbj‘q‘shnm�o‘qlh�jdr�çjçldmsr�sq‘mrlhr�œ�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�nt�jnqr�cd�j ‘tchs�odts�
dmsq‘èmdq�jd�qdetr�cd�j‘�bdqshùb‘shnm)�œ�j hrrtd�c tmd�oqnbçctqd�bnmsq‘chbsnhqd�lhrd�dm�oj‘bd�o‘q�j nqf‘mhrld�
bdqshùb‘sdtq-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�oqnonrd)�c‘mr�tm�cçj‘h�l‘vhl‘j�cd�2/�intqr�b‘jdmc‘hqdr�‘oqêr�qçbdoshnm ct�bnmsq‘s�
bnmbjt�‘udb�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�ds�cd�j dmrdlajd�cdr�ohêbdr)�tmd�c‘sd�cd�qç‘jhr‘shnm�cd�j ‘tchs�dm�sdm‘ms�bnlosd�cd�
j‘�oçqhncd�rntg‘hsçd�o‘q�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s-�I ‘tchsdtq�oqdmc�bnmm‘hrr‘mbd�cd�j dmrdlajd�cdr�cnmmçdr�
oqç‘j‘ajdldms�œ�j ‘tchs-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�çs‘ajhs�ds�bnlltmhptd�tm�oj‘m�c ‘tchs�œ�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s-�Bd oj‘m�cçsdqlhmd�jd�
oçqhlêsqd�cd�j ‘tchs)�jdr�mnlr�cdr�odqrnmmdr�cd�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�œ�qdmbnmsqdq�ds�hmchptd�jdr�hmchb‘sdtqr�ct�
qçeçqdmshdj�bnmbdqmçr�o‘q�j ‘tchs-�

z Rh)�jnqr�cd�j ‘tchs)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�bnmrs‘sd�cdr�çjçldmsr�mntud‘tv�cd�m‘stqd�œ�‘eedbsdq�j‘�ctqçd�
c ‘tchs�hmhsh‘jdldms�oqçutd�‘t�bnmsq‘s)�hj�‘itrsd�j‘�ctqçd�cd�j ‘tchs�dm�bnmrçptdmbd�nt)�œ�cçe‘ts)�qç‘jhrd�tm�‘tchs�
bnlojçldms‘hqd�ontq�‘rrtqdq�j‘�bnmenqlhsç�cd�j ‘tchs�hmhsh‘j�‘tv�lnc‘jhsçr�cd�b‘jbtj�cd�j‘�ctqçd�c ‘tchs�oqçutdr�œ�
j ‘qshbjd�3-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�qç‘jhrd�j ‘tchs�c‘mr�jdr�jnb‘tv�cd�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s-�Sntsdenhr)�c‘mr�jd�b‘r�nô�
bdjth,bh�md�chronrd�o‘r�cd jnb‘tv�cçchçr�œ�j‘�qç‘jhr‘shnm�cdr�‘bshnmr)�jdr�o‘qshdr�odtudms�bnmudmhq�ct�jhdt�cd�
qç‘jhr‘shnm�cd�j ‘tchs-�

z I çbg‘mshjjnmm‘fd�o‘q�j ‘tchsdtq�cdr�‘bshnmr�œ�‘tchsdq�drs�qdoqçrdms‘she�cd�j ‘bshuhsç�ct�oqdrs‘s‘hqd�c ‘bshnmr�
bnmbntq‘ms� ‘t� cçudjnoodldms� cd� bnloçsdmbdr� rtq� j‘� oçqhncd� cd� qçeçqdmbd-� I çbg‘mshjjnmm‘fd� m drs� o‘r�
bnlltmhptç�œ�j nqf‘mhrld�‘tchsç�‘u‘ms�j‘�qçtmhnm�c ntudqstqd�cd�j ‘tchs-�

z I nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�r dmf‘fd�œ�chronrdq�cd�sntr�jdr�çjçldmsr�cd�oqdtudr�odqldss‘ms�c ‘ssdrsdq�cd�j‘�
bnmenqlhsç�‘t�qçeçqdmshdj�ds�rtrbdoshajdr�c ésqd�cdl‘mcçr�o‘q�j ‘tchsdtq�jnqr�cd�j ‘tchs-�I ‘ardmbd�cd�oqdtud�jd�intq�
cd�j ‘tchs�e‘hs�j naids�c tmd�mnm,bnmenqlhsç-�I‘�lhrd�dm�…tuqd�c tmd�‘bshnm�qdjdu‘ms�cd�bg‘ptd�b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr�
bnmbntq‘ms�‘t�cçudjnoodldms�cdr�bnloçsdmbdr�bnmbdqmçd�drs�tm�oqçqdpthr�ontq�jd�cçbjdmbgdldms�cd�j ‘tchs-�

z Nntq�j‘�uçqhùb‘shnm�cd�j‘�bnmenqlhsç�cd�j nqf‘mhrld�‘tchsç�‘tv�dvhfdmbdr�ct�qçeçqdmshdj�m‘shnm‘j�ldmshnmmç�œ�
j ‘qshbjd�I-�5205,2�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj)�drs�bnmrhcçqç�bnlld�mntudj�dmsq‘ms 9�

z�«�tm�oqdrs‘s‘hqd�c ‘bshnmr�bnmbntq‘ms�‘t�cçudjnoodldms�cdr�bnloçsdmbdr�c‘mr�r‘�oqdlhêqd�‘mmçd�c ‘bshuhsç :�
z�«�tm�oqdrs‘s‘hqd�c ‘bshnmr�bnmbntq‘ms�‘t�cçudjnoodldms�cdr�bnloçsdmbdr�pth�cçatsd�tmd�‘bshuhsç�rtq�tmd�

mntudjjd�b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr)�ontq�jdr�hmchb‘sdtqr�‘oojhb‘ajdr�œ�bdssd�b‘sçfnqhd-�

z Nntq�jdr�mntud‘tv�dmsq‘msr)�jdr�hmchb‘sdtqr�1)�2)�00)�02)�03)�07)�11)�13)�14)�15�ds�21�ct�qçeçqdmshdj�m‘shnm‘j�
ùftq‘ms�œ�j ‘mmdvd�ldmshnmmçd�œ�j ‘qshbjd�C-�5205,0,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj�enms�j naids�cd�lnc‘jhsçr�c ‘tchs�‘c‘osçdr-�
Nntq�bdr�hmchb‘sdtqr)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�oqnbêcd�œ�j‘ uçqhùb‘shnm�cd�j‘�enql‘jhr‘shnm�ct�oqnbdrrtr�œ�j ‘tchs�
hmhsh‘j)�j‘�lhrd�dm�…tuqd�deedbshud�cd�j hmchb‘sdtq�o‘q�j nqf‘mhrld�‘tchsç�çs‘ms�uçqhùçd�œ�j ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd-�

z Id� rtoonqs� c dmqdfhrsqdldms� c ‘tchs� sq‘mrlhr� o‘q� j ‘tchsdtq� œ� j nqf‘mhrld� bdqshùb‘sdtq� ldmshnmmd�
j çbg‘mshjjnmm‘fd�cdr�‘bshnmr�qç‘jhrç�o‘q�j ‘tchsdtq�o‘q�b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr�bnmbntq‘ms�‘t�cçudjnoodldms�cdr�
bnloçsdmbdr�‘tchsçd�ds�j‘�itrshùb‘shnm�cd�j çbg‘mshjjnmm‘fd)�‘hmrh�ptd�jdr�çjçldmsr�cd�oqdtud�‘oonqsçr�o‘q�
j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�ds�bnmrtjsçr�jnqr�cd�j ‘tchs-�

z Idr�bnmbjtrhnmr�cd�j ‘tchs�c‘sçdr�ds�rhfmçdr�o‘q�j ‘tchsdtq�rnms�mnshùçdr�œ�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�rdjnm�j‘�
oqnbçctqd�ds�jd�cçj‘h�oqçutr�o‘q�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq-�Inqrptd�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�rnjjhbhsd�j‘�bdqshùb‘shnm�
ontq�cheeçqdmsdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr)�jd�jhadjjç�cd�j‘�mnm,bnmenqlhsç�roçbhùd�j‘�nt�jdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�
bnmbdqmçdr-�

z I ‘m‘jxrd�cdr�mnm,bnmenqlhsçr)�lhmdtqdr�ds�l‘idtqdr)� ds�cdr�oj‘mr�c ‘bshnmr� ‘rrnbhçr�odts� bnmcthqd�
j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�œ�cçjhuqdq�j‘�bdqshùb‘shnm�rtq�jdr�rdtjdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�bnmenqldr�ds�naidsr�cd�j‘�
cdl‘mcd-�

z I dvhrsdmbd�c ‘t�lnhmr�bhmp�mnm,bnmenqlhsçr�lhmdtqdr�mnm�jduçdr�œ�j‘�oqhrd�cd�cçbhrhnm�bnmrshstd�tmd�mnm,�
bnmenqlhsç l‘idtqd- Tmd bdqshùb‘shnm md odts ésqd cçjhuqçd s‘ms pt hj qdrsd tmd mnm,bnmenqlhsç l‘idtqd mnm jduçd-

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�uçqhùd�j‘�u‘jhchsç�ct�mtlçqn�c dmqdfhrsqdldms�cd�j‘�cçbj‘q‘shnm�c ‘bshuhsç�cd�
j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�œ�o‘qshq�cd�j‘�jhrsd�otajhptd�ldmshnmmçd�œ�j ‘qshbjd�I-�5240,6,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj�‘u‘ms�j‘�
cçjhuq‘mbd�ct�bdqshùb‘s-�

z Bnmenqlçldms� œ� j‘� mnqld� hmsdqm‘shnm‘jd� c ‘bbqçchs‘shnm� bnqqdronmc‘ms� œ� j dvdqbhbd� cd� j ‘bshuhsç� cd�
bdqshùb‘shnm�cdr�oqncthsr)�cdr�oqnbçcçr�ds�cdr�rdquhbdr)�jd�bdqshùb‘s�cçjhuqç�o‘q�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�bnlonqsd�
jdr�hmenql‘shnmr�rthu‘msdr 9�

z�«�j‘�q‘hrnm�rnbh‘jd�cd�j nqf‘mhrld :�
z�«�j‘�onqsçd�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�’j‘�nt�jdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�bnmbdqmçdr�ds�j‘�qçeçqdmbd�‘t�oqnfq‘lld�cd�

bdqshùb‘shnm( :�
z�«�j ‘cqdrrd�ct�nt�cdr�rhsdr�cd�j nqf‘mhrld :�
z�«�j‘�c‘sd�cd�cçats�cd�u‘jhchsç�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�ds�r‘�c‘sd�c çbgç‘mbd :�
z�«�jd�mnl�ds�j ‘cqdrrd�cd�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq-�
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z Fj�bnlonqsd�cd�ojtr 9�

«�jd�mtlçqn�c dmqdfhrsqdldms�cd�j‘�cçbj‘q‘shnm�c ‘bshuhsç�cd�j nqf‘mhrld :�
«�jd�mtlçqn�c dmqdfhrsqdldms�‘t�qçodqsnhqd�Rhqdmd�cd�j nqf‘mhrld�’mtlçqn�RFPDL( :�
«�j‘�l‘qptd�cd�bdqshùb‘shnm�nt�j‘�qçeçqdmbd�œ�j ‘qshbjd�I-�5205,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj�ldmshnmm‘ms�j najhf‘shnm�cd�

bdqshùb‘shnm-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùç�‘eùbgd�rnm�bdqshùb‘s�c‘mr�rdr�jnb‘tv�ds�rtq�rnm�rhsd�hmsdqmds-�Dm�j ‘ardmbd�cd�rhsd�hmsdqmds)�
hj�dm�bnlltmhptd�tmd�bnohd�œ�snts�b‘mchc‘s)�rs‘fh‘hqd)�‘ooqdmsh�nt�ùm‘mbdtq�ldmshnmmç�œ�j ‘qshbjd�I-�5205,0�ct�
bncd�ct�sq‘u‘hj�pth�dm�e‘hs�j‘�cdl‘mcd-�

z Rh�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�bnmrs‘sd�pt tmd�bdqshùb‘shnm�‘�çsç�cçjhuqçd�rtq�j‘�a‘rd�cd�e‘trrdr�cçbj‘q‘shnmr�cd�
j nqf‘mhrld�‘tchsç)�hj�dmf‘fd�tmd�oqnbçctqd�cd�qdsq‘hs�cd�j‘�bdqshùb‘shnm)�bnloqdm‘ms�tmd�oqnbçctqd�bnmsq‘chbsnhqd-�

z�9ps-�1-�x�9tchs�cd�rtpudhjjTmbd-�
z I ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd�drs�qç‘jhrç�dmsqd�jd�03d�ds�jd�11d�lnhr�rthu‘ms�j‘�c‘sd�c nasdmshnm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm-�
z I ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd�odqlds�cd�uçqhùdq)�tmd�enhr�j‘�bdqshùb‘shnm�cçjhuqçd)�ptd�jd�qçeçqdmshdj�dm�uhftdtq�drs�

sntintqr�‘oojhptç-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�oqnbêcd�T�lhmhlT�œ�tmd�qdutd�cdr�hmchb‘sdtqr�rthu‘msr 9�

z�«�jdr�hmchb‘sdtqr�‘x‘ms�e‘hs�j naids�cd�mnm,bnmenqlhsçr�œ�j ‘tchs�hmhsh‘j-�Tmd�‘ssdmshnm�o‘qshbtjhêqd�drs�‘jnqr�
oqésçd�œ�j deùb‘bhsç�cdr�‘bshnmr�bnqqdbshudr�ds�cdr�ldrtqdr�oqçudmshudr�ct�oj‘m�c ‘bshnm�lhrdr�dm�oj‘bd :�

z�«�jdr�hmchb‘sdtqr�md�ontu‘ms�cnmmdq�jhdt�pt œ�cdr�mnm,bnmenqlhsçr�l‘idtqdr�ldmshnmmçr�œ�j ‘qshbjd�4)�
‘oojhb‘ajdr�œ�j nqf‘mhrld�‘tchsç :�

z�«�jdr�hmchb‘sdtqr�0)�06)�07)�ds)�ontq�jdr�nqf‘mhrldr�bnmbdqmçr)�j hmchb‘sdtq�2�ct�qçeçqdmshdj�m‘shnm‘j�ùftq‘ms�œ�
j ‘mmdvd�ldmshnmmçd�œ�j ‘qshbjd�C-�5205,0,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj :�

z�«�ontq�jdr�nqf‘mhrldr�‘x‘ms�açmçùbhç�cdr�bnmchshnmr�cd�ctqçd�‘lçm‘fçdr�œ�j ‘tchs�hmhsh‘j)�jdr�hmchb‘sdtqr�
m ‘x‘ms�o‘r�çsç�uçqhùçr�œ�j ‘tchs�hmhsh‘j)�‘oojhb‘ajdr�œ�j nqf‘mhrld�‘tchsç-�

z Nntq�jdr�nqf‘mhrldr�‘tchsçr�dm�s‘ms�ptd�mntud‘tv�dmsq‘msr�œ�j ‘tchs�hmhsh‘j)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�oqnbêcd�œ�
j‘�qdutd�cd�j dmrdlajd�cdr�hmchb‘sdtqr�‘oojhb‘ajdr�œ�j nqf‘mhrld�‘tchsç-�

z Id�b‘r�çbgç‘ms)�j ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd�odts�cnmmdq�jhdt�‘t�bnmrs‘s�cd�mnm,bnmenqlhsçr�‘udb�jd�qçeçqdmshdj-�
z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�uçqhùd�çf‘jdldms�ptd�j nqf‘mhrld�bdqshùç�qdrodbsd�j najhf‘shnm�c ‘eùbg‘fd�ds�cd�

bnlltmhb‘shnm�ct�bdqshùb‘s�oqçutd�œ�j ‘qshbjd�0dq-�Id�mnm,qdrodbs�cd�bdssd�najhf‘shnm�cnmmd�jhdt�œ�tmd mnm,�
bnmenqlhsç�l‘idtqd-�

z ;u‘ms�j ‘tchs)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�bnjjdbsd�‘toqêr�ct�oqdrs‘s‘hqd 9�

z�«�jdr�çjçldmsr�mçbdrr‘hqdr�œ�j ‘bst‘jhr‘shnm�cdr�cnmmçdr�‘clhmhrsq‘shudr�cd�j nqf‘mhrld)�mns‘lldms�jdr�
bnnqcnmmçdr�ct�chqhfd‘ms)�tm�nqf‘mhfq‘lld�œ�intq�cd�j nqf‘mhrld�ds�j‘�nt�jdr�‘cqdrrdr�cdr�rhsdr :�

z�«�tmd�cdrbqhoshnm�cd�j ‘bshuhsç�cd�j nqf‘mhrld�dm�s‘ms�ptd�oqdrs‘s‘hqd�c ‘bshnmr�bnmbntq‘ms�‘t�cçudjnoodldms�
cdr�bnloçsdmbdr�cdothr�j nasdmshnm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm)�oqçbhr‘ms�jdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�ldmshnmmçdr�œ�
j ‘qshbjd�I-�5202,0�lhrdr�dm�…tuqd�ds�hmchpt‘ms�rh�j nqf‘mhrld�‘�qç‘jhrç�cdr�enql‘shnmr�dm�snts�nt�o‘qshd�œ�
chrs‘mbd)�cdr�enql‘shnmr�dm�rhst‘shnm�cd�sq‘u‘hj)�cdr�enql‘shnmr�dm�‘jsdqm‘mbd�nt�cdr�enql‘shnmr�bdqshù‘msdr)�
‘hmrh�ptd�r hj�‘�bnmùç�j‘�qç‘jhr‘shnm�cd�enql‘shnmr�œ�tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�cd�enql‘shnm�nt�r hj�drs�hmsdqudmt�ontq�
jd�bnlosd�c tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�cd�enql‘shnm :�

z�«�jd�cdqmhdq�ahj‘m�oçc‘fnfhptd�ds�ùm‘mbhdq�chronmhajd�ct�oqdrs‘s‘hqd)�dm�utd�cd�cçsdqlhmdq�j‘�ctqçd�cd�j ‘tchs-�

z C‘mr�jd�b‘r�c tm�nqf‘mhrld�‘tchsç�dm�s‘ms�ptd�mntudj�dmsq‘ms�œ�j ‘tchs�hmhsh‘j)�j‘�ctqçd�cd�j ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd�
oqçutd�œ�j ‘qshbjd�3�drs�l‘inqçd�c tmd�cdlh,intqmçd)�‘ùm�cd�odqldssqd�j‘�uçqhùb‘shnm�cdr�hmchb‘sdtqr�cnms�j‘�lhrd�dm�
…tuqd�deedbshud�drs�‘tchsçd�œ�j ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd-�

z Sntsd�e‘trrd�cçbj‘q‘shnm�o‘qlh�jdr�çjçldmsr�sq‘mrlhr�œ�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�nt�jnqr�cd�j ‘tchs�odts�
dmsq‘èmdq�jd�qdsq‘hs�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�œ�j hrrtd�c tmd�oqnbçctqd bnmsq‘chbsnhqd�lhrd�dm�oj‘bd�o‘q�j nqf‘mhrld�
bdqshùb‘sdtq-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�çs‘ajhs�ds�bnlltmhptd�tm�oj‘m�c ‘tchs�œ�j nqf‘mhrld�‘tchsç-�Bd�oj‘m�cçsdqlhmd�jd�
oçqhlêsqd�cd�j ‘tchs)�jdr�mnlr�cdr�odqrnmmdr�cd�j nqf‘mhrld�œ�dmsdmcqd�dm�dmsqdshdm�ds�hmchptd�jdr�hmchb‘sdtqr�ct�
qçeçqdmshdj�bnmbdqmçr�o‘q�j ‘tchs-�

z I çbg‘mshjjnmm‘fd�o‘q�j ‘tchsdtq�cdr�‘bshnmr�œ�‘tchsdq�drs�qdoqçrdms‘she�cd�j ‘bshuhsç�ct�oqdrs‘s‘hqd�c ‘bshnmr�
bnmbntq‘ms� ‘t� cçudjnoodldms� cd� bnloçsdmbdr� rtq� j‘� oçqhncd� cd� qçeçqdmbd-� I çbg‘mshjjnmm‘fd� m drs� o‘r�
bnlltmhptç�œ�j nqf‘mhrld�‘tchsç�‘u‘ms�j‘�qçtmhnm�c ntudqstqd�cd�j ‘tchs-�

z I nqf‘mhrld�‘tchsç�r dmf‘fd�œ�chronrdq�cd�sntr�jdr�çjçldmsr�cd�oqdtudr�odqldss‘ms�c ‘ssdrsdq�cd�j‘�bnmenqlhsç�
‘t�qçeçqdmshdj�ds�rtrbdoshajdr�c ésqd�cdl‘mcçr�o‘q�j ‘tchsdtq�jnqr�cd�j ‘tchs-�I ‘ardmbd�cd�oqdtud�jd�intq�cd�j ‘tchs�
e‘hs�j naids�c tmd�mnm,bnmenqlhsç-�

z I ‘tchsdtq�bnmcths�j ‘m‘jxrd 9�

z�«�cdr�çjçldmsr�‘clhmhrsq‘sher�qdj‘sher�œ�j ‘bshuhsç�cd�j nqf‘mhrld :�
z�«�cd�j‘�bnmenqlhsç�‘t�qçeçqdmshdj�o‘q�j ‘m‘jxrd�c tmd�nt�ojtrhdtqr�‘bshnmr�bnmcthsdr�cdothr�jd�oqçbçcdms�‘tchs :�
z�«�cdr�‘bshnmr�bnmcthsdr�c‘mr�jd�b‘cqd�cd�j‘�cçl‘qbgd�c ‘lçjhnq‘shnm�cd�j nqf‘mhrld-�
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z I ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd�drs�qç‘jhrç�œ�chrs‘mbd-�Fj�drs�qç‘jhrç�rtq�rhsd�c‘mr�jdr�b‘r�rthu‘msr 9�
z�«�rhfm‘jdldmsr�bnmenqldr�‘tv�qêfjdr�cd�qçbj‘l‘shnmr�cçùmhdr�o‘q�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq :�
z�«�qçrtjs‘sr�c tmd�‘m‘jxrd�cd�qhrptd�hrrtd�cd�j ‘tchs�oqçbçcdms :�
z�«�ontq�jdr�nqf‘mhrldr�ltjsh,rhsdr)�çbg‘mshjjnmm‘fd�rtq�tm�nt�ojtrhdtqr�rhsdr�œ�j hmhsh‘shud�cd�j nqf‘mhrld�

bdqshùb‘sdtq�ds�dm�enmbshnm�cdr�cdtv�b‘r�oqçbhsçr :�
z�«�œ�j‘�cdl‘mcd�cd�j nqf‘mhrld�‘tchsç-�

z Id� rtoonqs� c dmqdfhrsqdldms� c ‘tchs� sq‘mrlhr� o‘q� j ‘tchsdtq� œ� j nqf‘mhrld� bdqshùb‘sdtq� ldmshnmmd�
j çbg‘mshjjnmm‘fd� cdr� ‘bshnmr� qç‘jhrç� o‘q� j ‘tchsdtq� o‘q� b‘sçfnqhd� c ‘bshnmr� ‘tchsçd� ds� j‘� itrshùb‘shnm� cd�
j çbg‘mshjjnmm‘fd)�‘hmrh�ptd�jdr�çjçldmsr�cd�oqdtud�‘oonqsçr�o‘q�j nqf‘mhrld�ds�bnmrtjsçr�jnqr�cd�j ‘tchs-�

z Idr�bnmbjtrhnmr�cd�j ‘tchs�c‘sçdr�ds�rhfmçdr�o‘q�j ‘tchsdtq�rnms�mnshùçdr�œ�j nqf‘mhrld�‘tchsç�rdjnm�j‘�
oqnbçctqd�ds�jd�cçj‘h�oqçutr�o‘q�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq-�Inqrptd�j nqf‘mhrld�drs�bdqshùç�ontq cheeçqdmsdr�
b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr)�jd�jhadjjç�cd�j‘�mnm,bnmenqlhsç�roçbhùd�j‘�nt�jdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�bnmbdqmçdr-�

z�9ps-�2-�x�9tchs�cd�pdmntudjjdldms-�
z Id�qdmntudjjdldms�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�rtoonrd�j‘�qç‘jhr‘shnm�c tm�‘tchs�cd�qdmntudjjdldms�rtq oj‘bd�‘u‘ms�j‘�

c‘sd�c çbgç‘mbd�ct�bdqshùb‘s�ds�c‘mr�cdr�cçj‘hr�bnlo‘shajdr�‘udb�j‘�jduçd)�‘u‘ms�çbgç‘mbd�ct�bdqshùb‘s)�cdr�mnm,�
bnmenqlhsçr�l‘idtqdr�çudmstdjjdr-�I ‘tchs�cd�qdmntudjjdldms�drs�qç‘jhrç bnmenqlçldms�‘t�cçqntjdldms�c tm�‘tchs�
hmhsh‘j)�dm�uçqhù‘ms�jd�b‘r�çbgç‘ms�j‘�lhrd�dm�…tuqd�cdr�‘bshnmr�bnqqdbshudr�cçùmhdr�‘t�oj‘m�c ‘bshnmr�ontq�sq‘hsdq�jdr�
mnm,bnmenqlhsçr�cçsdbsçdr�jnqr�j ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd�oqçbçcdms-�

z C‘mr�jd�b‘r�nô�j‘�cdl‘mcd�cd�qdmntudjjdldms�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�drs�‘cqdrrçd�œ�tm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�
cheeçqdms�cd�bdjth�‘x‘ms�cçjhuqç�j‘�bdqshùb‘shnm�‘msçqhdtqd)�j‘�cçbj‘q‘shnm�rtq�j gnmmdtq�ldmshnmmçd�œ�j ‘qshbjd�0dq�drs�
qdloj‘bçd�o‘q�tmd�cçbj‘q‘shnm�cd�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�‘ssdrs‘ms�pt hj�m ‘�o‘r�bnmbjt�tm�mntud‘t�bnmsq‘s�cd�
bdqshùb‘shnm�‘udb�tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�ontq�jdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�rnjjhbhsçdr-�Djjd�ldmshnmmd�j‘�c‘sd�
cd�ùm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�dm�bntqr�cd�u‘jhchsç-�Id�mntudj�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�bnjjdbsd�‘toqêr�cd�jV‘mbhdm�
nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�tmd�bnohd�ct�bdqshùb‘s�‘msçqhdtq)�tm�cnrrhdq�cçs‘hjj‘ms�jdr�mnm,bnmenqlhsçr�cçsdbsçdr�œ�
j ‘tchs�oqçbçcdms)�jd�oj‘m�c ‘bshnmr�bnqqdbshudr�‘rrnbhç�ds�j çs‘s�cd�qçrnjtshnm�cdr�mnm,bnmenqlhsçr)�‘hmrh�ptd)�jd�b‘r�
çbgç‘ms)�jdr�qçbj‘l‘shnmr�qdàtdr-�

z I ‘tchs�cd�qdmntudjjdldms�cnmmd�jhdt�œ�j nasdmshnm�c tm�mntud‘t�bdqshùb‘s-�I‘�cçbhrhnm�cd�qdmntudjjdldms�cnhs�
hmsdqudmhq�‘u‘ms�j dvohq‘shnm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm-�Dm�b‘r�cd�qdmntudjjdldms)�j‘�mntudjjd�cçbhrhnm�cd�bdqshùb‘shnm�
oqdmc�deeds�jd�jdmcdl‘hm�cd�j‘�c‘sd�c çbgç‘mbd�ct�oqçbçcdms�bdqshùb‘s- – :�

1n�Idr�‘qshbjdr�4�œ�7�rnms�qdloj‘bçr�o‘q�rhv�‘qshbjdr�‘hmrh�qçchfçr 9�

z�9ps-�4-�x�SpThsdldms�cdr�mnm,bnmenplhsàr-�
z Tmd�bdqshùb‘shnm�odts�ésqd�qdetrçd)�rtrodmctd�nt�qdshqçd)�‘t�qdf‘qc�cd�j‘�fq‘uhsç�ds.nt�ct�mnlaqd�nt�cd�j‘�

qçbtqqdmbd�cd�mnm,bnmenqlhsçr�cçsdbsçdr)�c‘mr�jd�b‘r�cd�mnm,bnmenqlhsçr�l‘idtqdr�mnm�jduçdr�rntr�sqnhr�lnhr�nt�cd�
mnm,bnmenqlhsçr�lhmdtqdr�cçiœ�cçsdbsçdr�ontq�jdrptdjjdr�j nqf‘mhrld�m ‘�o‘r�oqnonrç�nt�lhr�dm�…tuqd�cdr�‘bshnmr�
bnqqdbshudr�deùb‘bdr)�c‘mr�jdr�bnmchshnmr�cçùmhdr�c‘mr�jd�oqçrdms�‘qshbjd-�

z Idr�hmchb‘sdtqr�3)�4)�5)�6)�0/)�00)�03)�04)�05)�1/)�10)�11)�15)�16)�17)�20�ds�21�ct�qçeçqdmshdj�m‘shnm‘j�ùftq‘ms�œ�
j ‘mmdvd�ldmshnmmçd�œ�j ‘qshbjd�C-�5205,0,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj�md�odtudms�cnmmdq�jhdt�pt œ�cdr�mnm,bnmenqlhsçr�
l‘idtqdr-�Idr�‘tsqdr�hmchb‘sdtqr�ct�qçeçqdmshdj�odtudms�ésqd�onmcçqçr�ds�cnmmdq�jhdt�œ�cdr�mnm,bnmenqlhsçr�lhmdtqdr�
nt�l‘idtqdr-�

z I‘�lhrd�dm�…tuqd�cdr�‘bshnmr�bnqqdbshudr�md�cnhs�o‘r�cço‘rrdq�tm�cçj‘h�ùvç�dm�enmbshnm�ct�mhud‘t�cd�fq‘uhsç�
cdr�mnm,bnmenqlhsçr)�œ�bnlosdq�cd�j‘�mnshùb‘shnm�cdr�mnm,bnmenqlhsçr�œ�j nqf‘mhrld�‘tchsç 9�

z�«�ontq�tmd�mnm,bnmenqlhsç�lhmdtqd)�jd�oj‘m�c ‘bshnm�çs‘ajh�drs�‘cqdrrç�œ�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�c‘mr�jd�cçj‘h�
ùvç�o‘q�bd�cdqmhdq�ds�cnhs�ésqd�lhr�dm�…tuqd�c‘mr�tm�cçj‘h�cd�rhv�lnhr-�I‘�uçqhùb‘shnm�cd�j‘�lhrd�dm�…tuqd�cdr�
‘bshnmr�bnqqdbshudr�drs�e‘hsd�œ�j ‘tchs�rthu‘ms-�Rh�j‘�mnm,bnmenqlhsç�lhmdtqd�m drs�o‘r�jduçd�œ�j ‘tchs�rthu‘ms)�
djjd�drs�qdpt‘jhùçd�dm�mnm,bnmenqlhsç�l‘idtqd :�

z�«�ontq�tmd�mnm,bnmenqlhsç�l‘idtqd)�j‘�lhrd dm�…tuqd�c ‘bshnmr�bnqqdbshudr�cnhs�ésqd�deedbshud�rntr�sqnhr�lnhr)�
ds�uçqhùçd�o‘q�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�‘u‘ms�sntsd�cçbhrhnm�qdj‘shud�œ�j‘�bdqshùb‘shnm�c‘mr�tm�cçj‘h�pth�md�odts�
dvbçcdq�tm�lnhr�œ�bnlosdq�cd�j dvohq‘shnm�ct�cçj‘h�cd�sqnhr�lnhr-�;�cçe‘ts�cd�lhrd�dm�…tuqd�cdr�‘bshnmr�
bnqqdbshudr�c‘mr�jd�cçj‘h�cd�sqnhr�lnhr)�j‘�bdqshùb‘shnm�m drs�o‘r�cçjhuqçd�nt�drs�rtrodmctd-�C‘mr�jd�b‘cqd�cd�
j ‘tchs�hmhsh‘j)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�mnshùd�‘jnqr�jd�qdetr�cd�bdqshùb‘shnm�œ�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s-�C‘mr jd�
b‘cqd�cd�j ‘tchs�cd�rtqudhjj‘mbd)�c tm�‘tchs�bnlojçldms‘hqd�nt�cd�j ‘tchs�cd�qdmntudjjdldms)�j nqf‘mhrld�
bdqshùb‘sdtq�mnshùd�j‘�rtrodmrhnm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�œ�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s-�I‘�rtrodmrhnm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�
drs�jduçd�o‘q�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�rthsd�œ�j‘�qçbdoshnm�cd�oqdtudr�odqldss‘ms�cd�bnmrs‘sdq�jd�qdsntq�dm�
bnmenqlhsç�ds�jd�rnjcd�cdr�mnm,bnmenqlhsçr�l‘idtqdr-�;�cçe‘ts�cd�lhrd�dm�…tuqd�cdr�‘bshnmr�bnqqdbshudr�c‘mr�
tm�cçj‘h�cd�sqnhr�lnhr�‘oqêr�j‘�mnshùb‘shnm�cd�j‘�rtrodmrhnm)�j‘�bdqshùb‘shnm�drs�qdshqçd�nt�m drs�o‘r�qdmntudjçd-�

z I‘�uçqhùb‘shnm�ct�sq‘hsdldms�cdr�mnm,bnmenqlhsçr�odts�cnmmdq�jhdt�œ�j‘�qç‘jhr‘shnm�c tm�‘tchs�bnlojçldms‘hqd)�
œ�chrs‘mbd�nt�rtq�rhsd-�

z�9ps-�4�ahr-�x�SpThsdldms�cdr�rhfmTjdldmsr-�
z Dm�b‘r�cd�rhfm‘jdldms�‘toqêr�cd�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�onqs‘ms�rtq�jd�mnm,qdrodbs�ct�qçeçqdmshdj�m‘shnm‘j�

ùftq‘ms�œ�j ‘mmdvd�ldmshnmmçd�œ�j ‘qshbjd�C-�5205,0,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj�o‘q�tm�nqf‘mhrld�pt hj�‘�bdqshùç)�
j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�oqnbêcd�œ�j dmqdfhrsqdldms�ds�‘t�sq‘hsdldms�ct�rhfm‘jdldms�bnmenqlçldms�‘tv�dvhfdmbdr�
cd�j‘�mnqld�hmsdqm‘shnm‘jd�c ‘bbqçchs‘shnm�bnqqdronmc‘ms�œ�j dvdqbhbd�cd�j ‘bshuhsç�cd�bdqshùb‘shnm�cdr�oqncthsr)�cdr�
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oqnbçcçr�ds�cdr�rdquhbdr�dm�l‘shêqd�cd�sq‘hsdldms�cdr�oj‘hmsdr-�Dm�s‘ms�ptd�cd�adrnhm)�hj�qç‘jhrd�tm�‘tchs�
bnlojçldms‘hqd)�œ�chrs‘mbd�nt�rtq�rhsd)�ontq�uçqhùdq�j‘�bnmenqlhsç�cd�j nqf‘mhrld�‘t�qçeçqdmshdj-�I ‘tchs�
bnlojçldms‘hqd�odts�cnmmdq�jhdt ‘t�bnmrs‘s�cd�mnm,bnmenqlhsçr�‘udb�jd�qçeçqdmshdj-�

z Dm�enmbshnm�cd�j‘�fq‘uhsç�ct�rhfm‘jdldms)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�odts�cçbhcdq�cd�rtrodmcqd)�œ�shsqd�
bnmrdqu‘snhqd)�j‘�bdqshùb‘shnm�cd�j nqf‘mhrld�c‘mr�j ‘ssdmsd�cd�j‘�qç‘jhr‘shnm�c tm�‘tchs�bnlojçldms‘hqd-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�oqdmc�jdr�ldrtqdr�mçbdrr‘hqdr�ontq�oqçrdqudq�j‘�bnmùcdmsh‘jhsç�cd�j hcdmshsç�cd�j‘�
odqrnmmd�œ�j nqhfhmd�ct�rhfm‘jdldms-�

z�9ps-�5-�x�ATr�cdr�npfTmhrldr�ltjsh,rhsdr-�
z Tm�nqf‘mhrld�ltjsh,rhsdr�drs�bntudqs�o‘q�tm�rdtj�rxrsêld�pt‘jhsç�bnloqdm‘ms�tmd�enmbshnm�bdmsq‘jd)�pth�md�

bnqqdronmc�o‘r�mçbdrr‘hqdldms�‘t�rhêfd�cd�j nqf‘mhrld)�pth�qçfhs�ojtrhdtqr�rhsdr�rtq�jdrptdjr�snts�nt�o‘qshd�cdr�
‘bshuhsçr�‘clhmhrsq‘shudr)�bnlldqbh‘jdr�nt�c hmfçmhdqhd�dmsq‘ms�c‘mr�jd�bg‘lo�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�rnms�qç‘jhrçdr-�Tm�
rhsd�drs�b‘q‘bsçqhrç�o‘q�j‘�oqçrdmbd�odql‘mdmsd�cd�odqrnmmdj�cd�j nqf‘mhrld-�

z Idr�rhsdr�enms�j naids�c tmd�rtqudhjj‘mbd�qçftjhêqd�cçùmhd�o‘q�j‘�enmbshnm�bdmsq‘jd�pth�drs�qdronmr‘ajd�cdr�
ldrtqdr�bnqqdbshudr�mçbdrr‘hqdr�rtq�jdr�rhsdr-�I‘�enmbshnm�bdmsq‘jd�cnhs�udhjjdq�œ�bd�ptd�jdr�cnmmçdr�cd�bg‘ptd�rhsd�
rnhdms�bnjjdbsçdr�ds�‘m‘jxrçdr)�ds�cnhs�ésqd�b‘o‘ajd�cd�cçlnmsqdq�rnm�‘tsnqhsç�ds�r‘�b‘o‘bhsç�œ�‘lnqbdq�‘t�adrnhm�cdr�
bg‘mfdldmsr�nqf‘mhr‘shnmmdjr-�

z Nntq�ésqd�pt‘jhùç�cd�ltjsh,rhsdr 9�
z�«�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�cnhs�‘unhq�tm�rdtj�ds�tmhptd�rxrsêld�pt‘jhsç :�
z�«�j nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�cnhs�hcdmshùdq�r‘�enmbshnm�bdmsq‘jd�pth�e‘hs�o‘qshd�cd�j dmshsç�ds�m drs�o‘r�rntr,sq‘hsçd :�
z�«�j‘�enmbshnm�bdmsq‘jd�cnhs�‘unhq�j ‘tsnqhsç�nqf‘mhr‘shnmmdjjd�ontq�cçùmhq)�ldssqd�dm�oj‘bd�ds�e‘hqd�enmbshnmmdq�jd�

rxrsêld�pt‘jhsç�tmhptd :�
z�«�sntr�jdr�rhsdr�cnhudms�ésqd�hmbjtr�c‘mr�jd�oqnfq‘lld�cd�rtqudhjj‘mbd�fçqç�o‘q�j‘�enmbshnm�bdmsq‘jd-�

z I çbg‘mshjjnmm‘fd�o‘q�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�c tm�o‘mdj�cd�rhsdr�œ�‘tchsdq�drs�‘tsnqhrç�rh�jdr�bnmchshnmr�
c çjhfhahjhsç�ldmshnmmçdr�bh,cdrrtr�rnms�cçlnmsqçdr-�I çbg‘mshjjnmm‘fd�c tm�o‘mdj�cd�rhsdr�drs�qdoqçrdms‘she�cd�j‘�
u‘qhçsç�cdr�rhsdr-�I çbg‘mshjjnmm‘fd�drs�bnmrshstç)�gnqr�j‘�enmbshnm�bdmsq‘jd�‘tchsçd�jnqr�cd�bg‘ptd�‘tchs�ct�bxbjd)�
rdjnm�jdr�lnc‘jhsçr�rthu‘msdr 9�

z�«�‘tchs hmhsh‘j�ds�cd�qdmntudjjdldms 9�j çbg‘mshjjnm�drs�j‘�q‘bhmd�b‘qqçd�ct�mnlaqd�sns‘j�cd�rhsdr)�‘qqnmchd�œ�
j dmshdq�jd�ojtr�oqnbgd)�bgnhrhr�‘jç‘snhqdldms�o‘q�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq :�

z�«�‘tchs cd�rtqudhjj‘mbd 9�j çbg‘mshjjnm�drs�j‘�q‘bhmd�b‘qqçd�ct�mnlaqd�sns‘j�cd�rhsdr�ltjshojhçd�o‘q�/)5)�‘qqnmchd�œ�
j dmshdq�jd�ojtr�oqnbgd-�I ‘tchs�bnloqdmc�T�lhmhlT�tm�rhsd�mnm�‘tchsç�œ�j ‘tchs�oqçbçcdms-�

z C‘mr�sntr�jdr�b‘r)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�odts�cçbhcdq�c ‘tchsdq�tm�rhsd�o‘qshbtjhdq�r hj�jd�itfd�odqshmdms�ds�
pt hj�jd�itrshùd-�

z Rh�tmd�nt�cdr�mnm,bnmenqlhsçr�rnms�hcdmshùçdr�rtq�tm�rhsd)�j‘�enmbshnm�bdmsq‘jd�cnhs�cçsdqlhmdq�rh�jdr�‘tsqdr�rhsdr�
odtudms�ésqd�‘eedbsçr�o‘q�bdr�mnm,bnmenqlhsçr-�Rh�b drs�jd�b‘r)�cdr�ldrtqdr�bnqqdbshudr�rnms�lhrdr�dm�…tuqd�rtq�jdr�
rhsdr�bnmbdqmçr�ds�uçqhùçdr�o‘q�j‘�enmbshnm�bdmsq‘jd-�Rh�bd�m drs�o‘r�jd�b‘r)�j‘�enmbshnm�bdmsq‘jd�cçlnmsqd�œ�
j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�ontqptnh�djjd�jhlhsd�rnm�rthuh�cdr�‘bshnmr�bnqqdbshudr-�

z ;t�lnldms�ct�oqnbdrrtr�cd�oqhrd�cd�cçbhrhnm)�rh�tm�nt�ojtrhdtqr�rhsdr�oqçrdmsdms�tmd�mnm,bnmenqlhsç�l‘idtqd)�
j‘�bdqshùb‘shnm�drs)�c‘mr�jd�b‘cqd�cd�j ‘tchs�hmhsh‘j)�qdetrçd�nt)�c‘mr�jd�b‘cqd�cdr�‘tchsr�cd�rtqudhjj‘mbd)�cd�
qdmntudjjdldms�nt�bnlojçldms‘hqd)�rtrodmctd�ontq�j dmrdlajd�cd�j nqf‘mhrld�ltjsh,rhsdr�itrpt œ�bd�ptd�bdjth,bh�
oqdmmd�cdr�ldrtqdr�bnqqdbshudr�r‘shre‘hr‘msdr)�c‘mr�j‘�jhlhsd�cdr�cçj‘hr�oqçutr�œ�j ‘qshbjd�4-�

z Fj�drs�hmsdqchs�c dvbjtqd�tm�rhsd�ct�oçqhlêsqd�cd�j‘�bdqshùb‘shnm-�
z Rh�j nqf‘mhrld�ltjsh,rhsdr�rntg‘hsd�‘intsdq�tm�mntud‘t�rhsd)�bd�rhsd�cnhs�ésqd�‘tchsç�‘u‘ms�c ésqd�hmbjtr�c‘mr�jd�

bdqshùb‘s)�dm�ojtr�cd�j‘�rtqudhjj‘mbd�oqçutd�c‘mr�jd�oj‘m�c ‘tchs-�Rh�j nqf‘mhrld�ltjsh,rhsdr�rntg‘hsd�‘intsdq�
ojtrhdtqr�mntud‘tv�rhsdr)�tm�çbg‘mshjjnmm‘fd�cdr�rhsdr�œ�‘tchsdq�drs� qç‘jhrç�o‘q� j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq-�
I çbg‘mshjjnm�drs�j‘�q‘bhmd�b‘qqçd�ct�mnlaqd�cd�mntud‘tv�rhsdr)�‘qqnmchd�œ�j dmshdq�jd�ojtr�oqnbgd-�Dm�bnlojçldms�
cd�j ‘tchs�cdr�mntud‘tv�rhsdr)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�‘tchsd�j‘�enmbshnm�bdmsq‘jd-�

z ;oqêr�hmsçfq‘shnm�ct�nt�cdr�mntud‘tv�rhsdr�rtq�jd�bdqshùb‘s)�hjr�cnhudms�ésqd�‘intsçr�‘tv�rhsdr�ct�oçqhlêsqd�ontq�
cçsdqlhmdq�j‘�s‘hjjd�cd�j çbg‘mshjjnm�ds�j‘�ctqçd�cdr�oqnbg‘hmr�‘tchsr�cd�rtqudhjj‘mbd�nt�cd�qdmntudjjdldms-�

z Rh�snts�nt�o‘qshd�cdr mntud‘tv�rhsdr�ldssdms�dm�…tuqd�tmd�mntudjjd�b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr)�j nqf‘mhrld�ltjsh,rhsdr�
rnjjhbhsd�bnminhmsdldms�tmd�cdl‘mcd�c dvsdmrhnm�cd�r‘�bdqshùb‘shnm�rtq�bdssd�b‘sçfnqhd)�bnmenqlçldms�œ�j ‘qshbjd 7-�
I çbg‘mshjjnmm‘fd�cdr�rhsdr�œ�‘tchsdq�drs�bnmrshstç�œ�o‘qshq�cdr�mntud‘tv�rhsdr)�dm�hmbjt‘ms�bdtv�œ�‘tchsdq�rtq�jdr�
b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�cçiœ�bdqshùçdr�ds�bdtv�bnmbdqmçr�o‘q�j‘�cdl‘mcd c dvsdmrhnm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�rtq�j‘�mntudjjd�
b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr-�

z Rh�tm�nqf‘mhrld�bdqshùç�rtq�tm�rhsd�tmhptd�çsdmc�rnm�‘bshuhsç�rtq�tm�nt�ojtrhdtqr�rhsdr)�j nqf‘mhrld�r‘shre‘hs�œ�tm�
mntudj�‘tchs�hmhsh‘j�bnmenqlçldms�‘tv�lnc‘jhsçr�c ‘tchs�c tm�nqf‘mhrld�ltjsh,rhsdr�oqçutdr�‘t�oqçrdms�‘qqésç-�;�
bds�deeds)�tm�mntud‘t�bnmsq‘s�drs�bnmbjt�‘udb�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq-�

z�9ps-�6-�x�SpTmredps�cd�bdpshèbTshnm-�
z Snts� nqf‘mhrld� rntg‘hs‘ms� bg‘mfdq� c nqf‘mhrld� bdqshùb‘sdtq� cnhs� cçonrdq� tmd� mntudjjd� cdl‘mcd� cd�

bdqshùb‘shnm�ds�r‘shre‘hqd�œ�tm�‘tchs�hmhsh‘j�nt�sq‘mreçqdq�r‘�cdl‘mcd�œ�tm�bdqshùb‘sdtq�‘bbqçchsç�c‘mr�jdr�bnmchshnmr�
cçùmhdr�c‘mr�jd�oqçrdms�‘qqésç-�

z Id�sq‘mredqs�c tmd�bdqshùb‘shnm�drs�j‘�qdoqhrd�c tmd�bdqshùb‘shnm�dvhrs‘msd�ds�u‘jhcd)�rtq�j dmrdlajd�cd�rnm�
oçqhlêsqd)�o‘q�tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�‘bbqçchsç-�
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z I nqf‘mhrld�cdl‘mc‘ms�jd�sq‘mredqs�cd�r‘�bdqshùb‘shnm�sq‘mrlds�r‘�cdl‘mcd�‘t�mntudj�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�
rntg‘hsç-�Dm�qç‘jhr‘ms�tmd�cdl‘mcd�cd�sq‘mredqs)�j nqf‘mhrld�‘tsnqhrd�j ‘mbhdm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�œ�sq‘mrldssqd�
jdr�hmenql‘shnmr�qdpthrdr�œ�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�qçbdosdtq-�I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�qçbdosdtq�uçqhùd�ptd�jdr�
‘bshuhsçr�bdqshùçdr�dmsqdms�c‘mr�jd�b‘cqd�cd�j‘�onqsçd�cd�rnm�‘bbqçchs‘shnm�ds�ptd�j nqf‘mhrld�rntg‘hs‘ms�sq‘mreçqdq�j‘�
bdqshùb‘shnm�onrrêcd�tmd�bdqshùb‘shnm�bnmenqld�‘t�chronrhshe�dm�uhftdtq-�

z I ‘mbhdm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�sq‘mrlds�rntr�tm�cçj‘h�cd�pthmyd�intqr�œ�j nqf‘mhrld�qçbdosdtq�tmd�bnohd�ct�
bdqshùb‘s�çlhr)�tm�cnrrhdq�cçs‘hjj‘ms�jdr�mnm,bnmenqlhsçr�cçsdbsçdr�ds jd�oj‘m�c ‘bshnm�‘rrnbhç�ontq�x�qdlçchdq-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�r ‘rrtqd)�o‘q�sntr�lnxdmr)�ptd�j‘�bdqshùb‘shnm�cd�j nqf‘mhrld�cdl‘mc‘ms�jd�sq‘mredqs�
m drs�o‘r�rtrodmctd�nt�qdshqçd-�C‘mr�jd�b‘r�nô�j‘�bdqshùb‘shnm�cd�j nqf‘mhrld�drs�rtrodmctd�nt�qdshqçd)�jd�sq‘mredqs�cd�
j‘�bdqshùb‘shnm�m drs�o‘r�onrrhajd-�

z I nqf‘mhrld�qçbdosdtq�dv‘lhmd�jdr�çjçldmsr�sq‘mrlhr�o‘q�j ‘mbhdm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq)�j çs‘s�cdr�mnm,�
bnmenqlhsçr�dm�rtrodmr)�jdr�cdqmhêqdr�bnmbjtrhnmr�c ‘tchs)�jd�b‘r�çbgç‘ms�jdr�qçbj‘l‘shnmr�qdàtdr�ds�jdr�‘bshnmr�
bnqqdbshudr�lhrdr�dm�…tuqd-�Fj�cçbhcd)�c‘mr�tm�cçj‘h�cd�sqdmsd�intqr)�rdjnm�jdr�b‘r 9�

z�«�cd�qdoqdmcqd�jd�cnrrhdq�dm�bnmùql‘ms�j‘�bdqshùb‘shnm :�
z�«�c nqf‘mhrdq)�‘oqêr�‘m‘jxrd�ct�cnrrhdq)�tmd�çu‘jt‘shnm�‘c‘osçd :�
z�«�cd�qdetrdq�jd�sq‘mredqs�cd�j‘�bdqshùb‘shnm-�

z Idr�lnsher�cd�qdetr�rnms�lnshuçr�o‘q�çbqhs�ds�sq‘mrlhr�œ�j nqf‘mhrld�cdl‘mc‘ms�jd�sq‘mredqs-�
z C‘mr�jd�b‘r�nô�j ‘mbhdm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�qdetrd�cd�sq‘mrldssqd�jdr�ohêbdr)�j nqf‘mhrld�qçbdosdtq�jd�

rhfm‘jd�œ�j hmrs‘mbd�m‘shnm‘jd�c ‘bbqçchs‘shnm-�
z Dm�j ‘ardmbd�cd�cnrrhdq�cçs‘hjjç�sq‘mrlhr�o‘q�j ‘mbhdm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�nt�jnqrptd�j‘�cdl‘mcd�cd�

sq‘mredqs� e‘hs� rthsd�œ� j‘�mnm,nasdmshnm�nt�‘t�qdsq‘hs�c ‘bbqçchs‘shnm�cd� j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq)�tm�‘tchs�
bnlojçldms‘hqd)�bnmrshstç�T�lhmhlT�cd�j‘�uçqhùb‘shnm�cd�j‘�bnmenqlhsç�‘t�qçeçqdmshdj�o‘q�j ‘m‘jxrd�c tmd�‘bshnm�
bnmcthsd�cdothr�jd�oqçbçcdms�‘tchs�ontq�bg‘ptd�b‘sçfnqhd�c ‘bshnm�cd�j‘�onqsçd�cd�j‘�bdqshùb‘shnm)�drs�ldmç�o‘q�
j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�qçbdosdtq�‘u‘ms�j‘�cçbhrhnm�cd�qdoqhrd�cd�j‘�bdqshùb‘shnm-�Idr�qçrtjs‘sr�cd�j ‘tchs�odtudms�
bnmcthqd�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�œ�qdetrdq�jd�sq‘mredqs-�

z I nqf‘mhrld�qçbdosdtq�hmenqld�j ‘mbhdm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�cd�r‘�cçbhrhnm�c ‘bbdos‘shnm�nt�cd�qdetr�ct�
sq‘mredqs�cd�bdqshùb‘shnm-�I‘�cçbhrhnm�cd�sq‘mredqs�cd�bdqshùb‘shnm�e‘hs�j naids�cd�j çlhrrhnm�c tm�mntud‘t�bdqshùb‘s�
pth�qdoqdmc�j çbgç‘mbd�ct�bdqshùb‘s�‘msçqhdtq-�I‘�cçjhuq‘mbd�ct�bdqshùb‘s�o‘q�jd�mntudj�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�
dmsq‘èmd�j‘�b‘ctbhsç�ct�bdqshùb‘s�oqçbçcdlldms�çlhr�o‘q�j ‘mbhdm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq-�

z�9ps-�7-�x�Lntudjjd�cdlTmcd�Topér�tm�pdetr�nt�tm�pdspThs�cd�bdpshèbTshnm-�
z I nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�‘x‘ms�e‘hs�j naids�c tm�qdetr�nt�c tm�qdsq‘hs�cd�bdqshùb‘shnm�o‘q�tm�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�

rtq�tmd�b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr�md�odts�o‘r�cçonrdq�tmd�mntudjjd�cdl‘mcd�‘x‘ms�ontq�naids�bdssd�b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr�
‘u‘ms�tm�cçj‘h�cd�sqnhr�lnhr�œ�bnlosdq�cd�j‘�c‘sd�ct�qdetr�nt�ct�qdsq‘hs-�

z Bd�cçj‘h�o‘rrç)�hj�hmchptd�œ�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�jdr�mnm,bnmenqlhsçr�pth�jth�nms�çsç�rhfm‘jçdr�ds�cçlnmsqd�
pt djjdr�nms�çsç�qçrnjtdr-�

z�9ps-�8-�x�Cvsdmrhnm�cd�bdpshèbTshnm-�
z I nqf‘mhrld�b‘mchc‘s�rntg‘hs‘ms�bdqshùdq�tmd�mntudjjd�b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr)�dm�rtr�cdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�cçiœ�

bdqshùçdr)�rnjjhbhsd�j dvsdmrhnm�ct�bg‘lo�cd�r‘�bdqshùb‘shnm�‘toqêr�cd�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq-�Tm�‘tchs�
c dvsdmrhnm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm�rtq�jdr�b‘sçfnqhdr�c ‘bshnmr�cd�j‘�cdl‘mcd�drs�lhr�dm�…tuqd�ontq�oqnbçcdq�œ�
j dvsdmrhnm�cd�j‘�bdqshùb‘shnm :�bds�‘tchs�drs�qç‘jhrç�œ�snts�lnldms�ct�bxbjd�cd�bdqshùb‘shnm�bnmenqlçldms�‘t�
cçqntjdldms�c tm�‘tchs�hmhsh‘j�c‘mr�jd�oçqhlêsqd�cd�j dvsdmrhnm-�Nntq�cçsdqlhmdq�j‘�ctqçd�cd�j ‘tchs)�j nqf‘mhrld�
bdqshùb‘sdtq�bnjjdbsd�jd�cdqmhdq�ahj‘m�oçc‘fnfhptd�ds�ùm‘mbhdq�chronmhajd�ct�oqdrs‘s‘hqd-�

z Inqrpt tm�nqf‘mhrld�ltjsh,rhsdr�cdl‘mcd�j dvsdmrhnm�cd�r‘�bdqshùb‘shnm�rtq�tmd�mntudjjd�b‘sçfnqhd�c ‘bshnmr)�
j çbg‘mshjjnmm‘fd�drs�qç‘jhrç�rtq�jdr�rhsdr�bnmbdqmçr�o‘q�j‘�cdl‘mcd�c dvsdmrhnm-�

z Dm�b‘r�cd�cçbhrhnm�onrhshud)�jd�bdqshùb‘s�cd�j nqf‘mhrld�drs�lhr�œ�intq�dm�bnmrçptdmbd-�Id�oj‘m�c ‘tchs�’bnmsdmt�
cd�j ‘tchs)�ctqçd»(�ontq�jdr�‘tchsr�rthu‘msr�shdms�bnlosd�cd�j dvsdmrhnm�ct�bg‘lo�cd�j‘�bdqshùb‘shnm- –�

5qs �1 �fi�Idr�‘qshbjdr�3�ds�4�cd�j ‘qqésç�ct�5�ithm�1/07�qdj‘she�‘tv�dvhfdmbdr�ontq�j ‘bbqçchs‘shnm�cdr�nqf‘mhrldr�
bdqshùb‘sdtqr�oqçutdr�œ�j ‘qshbjd�P-�5205,2�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj�rtruhrç�rnms�qdloj‘bçr�o‘q�pt‘sqd�‘qshbjdr�‘hmrh�
qçchfçr 9�

z�9ps-�3-�x�AdpshèbTshnm�ds�càjhupTmbd�cd�bdpshèbTs�oTp�tm�npfTmhrld�mnm�dmbnpd�Tbbpàchsà-�
z ;oqêr�mnshùb‘shnm�cd�j‘�cçbhrhnm�cd�qdbdu‘ahjhsç�e‘unq‘ajd�cd�j‘�cdl‘mcd�c ‘bbqçchs‘shnm�o‘q�j hmrs‘mbd�

c ‘bbqçchs‘shnm)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�drs�‘tsnqhrç�œ�cçl‘qqdq�jdr�‘bshuhsçr�cd�bdqshùb‘shnm�ds�œ�cçjhuqdq�cdr�
bdqshùb‘sr�gnqr�‘bbqçchs‘shnm-�Fj�md�odts�‘bbdosdq�cd�cdl‘mcdr�cd�sq‘mredqs�cd�bdqshùb‘shnm-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�pth�cçshdms�cçiœ�tmd�‘bbqçchs‘shnm�ontq�j‘�bdqshùb‘shnm�cd�oqncthsr�ds�rdquhbdr�drs�
‘tsnqhrç�œ�cçjhuqdq�‘t�l‘vhltl�bhmpt‘msd�bdqshùb‘sr�gnqr�‘bbqçchs‘shnm-�I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�pth�md�cçshdms�
o‘r�c ‘bbqçchs‘shnm�ontq�j‘�bdqshùb‘shnm�cd�oqncthsr�ds�rdquhbdr�drs�‘tsnqhrç�œ�cçjhuqdq�‘t�l‘vhltl�uhmfs,bhmp�
bdqshùb‘sr�gnqr�‘bbqçchs‘shnm-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�cnhs�nasdmhq�j ‘bbqçchs‘shnm�c‘mr�tm�cçj‘h�cd�cntyd�lnhr�œ�bnlosdq�cd�j‘�cçbhrhnm�cd�
qdbdu‘ahjhsç�e‘unq‘ajd�oqnmnmbçd�o‘q�j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm-�Nntq�jdr�adrnhmr�cd�j çu‘jt‘shnm�ldmçd�o‘q�
j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm)�rtq�cdl‘mcd�lnshuçd)�jd�lhmhrsqd�bg‘qfç�cd�j‘�enql‘shnm�oqnedrrhnmmdjjd�odts�oqnjnmfdq�
bd�cçj‘h�c‘mr�j‘�jhlhsd�cd�sqnhr�lnhr-�
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z Tmd�enhr�j ‘bbqçchs‘shnm�nasdmtd)�j nqf‘mhrld�qççlds�jdr�bdqshùb‘sr�rntr�‘bbqçchs‘shnm�rdjnm�jdr�qêfjdr�cd�
j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm-�

z ;�cçe‘ts�c nasdmshnm�cd�bdssd�‘bbqçchs‘shnm)�jdr�bdqshùb‘sr�cçiœ�cçjhuqçr�qdrsdms�u‘jhcdr�odmc‘ms�tmd�oçqhncd�cd�
rhv�lnhr�œ�bnlosdq�cd�j‘�mnshùb‘shnm�cd�j‘ cçbhrhnm�cd�qdetr�c ‘bbqçchs‘shnm�œ�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�o‘q�
j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm�nt)�dm�j ‘ardmbd�cd�cçbhrhnm�cd qdetr)�œ�bnlosdq�cd�j çbgç‘mbd�ct�cçj‘h�ùvç�ontq�
j nasdmshnm�cd�j ‘bbqçchs‘shnm-�Idr�oqdrs‘s‘hqdr�shstj‘hqdr�c tm�bdqshùb‘s�cçjhuqç�o‘q�jdchs�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�
rnjjhbhsdms�tm�mntud‘t�bdqshùb‘sdtq�‘bbqçchsç�ontq�sq‘mreçqdq�jdtq�bdqshùb‘shnm)�c‘mr�jdr�bnmchshnmr�oqçutdr�œ�
j ‘qshbjd�6�cd�j ‘qqésç�ct�5�ithm�1/07�qdj‘she�‘tv�lnc‘jhsçr�c ‘tchs�‘rrnbhçdr�‘t�qçeçqdmshdj�m‘shnm‘j�ldmshnmmç�œ�
j ‘qshbjd�C-�5205,0,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj-�

z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�hmenqld�jdr�oqdrs‘s‘hqdr�pt hj�‘�bdqshùçr�cd�j‘�mnm,nasdmshnm�cd�rnm�‘bbqçchs‘shnm�o‘q�
j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm�ds�cdr�lnc‘jhsçr�cd�sq‘mredqs�cd�bdqshùb‘shnm)�c‘mr�tm�cçj‘h�pth�md�odts�dvbçcdq�pthmyd�
intqr�œ�bnlosdq�cd�j‘�mnshùb‘shnm�cd�j‘�cçbhrhnm�cd�qdetr�c ‘bbqçchs‘shnm)�ds�dm�‘oonqsd�j‘�oqdtud�‘t�lhmhrsqd�bg‘qfç�
cd�j‘�enql‘shnm�oqnedrrhnmmdjjd-�

z�9ps-�4-�x�Ntrodmrhnm�ds�pdspThs�c TbbpàchsTshnm�,�bdrrTshnm�c Tbshuhsà-�
z Dm�b‘r�cd�rtrodmrhnm�cd�j ‘bbqçchs‘shnm)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�m drs�ojtr�‘tsnqhrç�œ�cçjhuqdq�cd�bdqshùb‘sr�

itrpt œ�j‘�jduçd�cd�bdssd�rtrodmrhnm�o‘q�j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm-�I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�odts�qç‘jhrdq�jdr�‘tchsr�
bnlojçldms‘hqdr�ds�cd�rtqudhjj‘mbd�cdr�nqf‘mhrldr�cçiœ�bdqshùçr�œ�j‘�c‘sd�cd�mnshùb‘shnm�cd�j‘�cçbhrhnm�cd�
rtrodmrhnm-�Idr�bdqshùb‘sr�cçjhuqçr�‘u‘ms�j‘�rtrodmrhnm�cd�j ‘bbqçchs‘shnm�qdrsdms�u‘jhcdr�itrpt œ�jdtq�c‘sd�
c çbgç‘mbd)�rntr�qçrdqud)�jd�b‘r�çbgç‘ms)�cdr�bnmbjtrhnmr�cdr�‘tchsr-�

z Dm�b‘r�cd�qdsq‘hs�cd�j ‘bbqçchs‘shnm)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�m drs�ojtr�‘tsnqhrç�œ�cçjhuqdq�cd�bdqshùb‘sr-�Idr�
bdqshùb‘sr�pt hj�‘�cçjhuqçr�qdrsdms�u‘jhcdr�ctq‘ms�tmd�oçqhncd�cd�rhv�lnhr�œ�bnlosdq�cd�j‘�mnshùb‘shnm�cd�j‘�cçbhrhnm�
cd�qdsq‘hs�c ‘bbqçchs‘shnm�œ�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�o‘q�j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm-�I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�
hmenqld�jdr�oqdrs‘s‘hqdr�pt hj�‘�bdqshùçr�ct�qdsq‘hs�cd�rnm�‘bbqçchs‘shnm�ds�cdr�lnc‘jhsçr�cd�sq‘mredqs�cd�bdqshùb‘shnm)�
c‘mr�tm�cçj‘h�pth�md�odts�dvbçcdq�pthmyd�intqr�œ�bnlosdq�cd�j‘�mnshùb‘shnm�cd�j‘�cçbhrhnm�cd�qdsq‘hs�c ‘bbqçchs‘shnm)�
ds�dm�‘oonqsd�j‘�oqdtud�‘t�lhmhrsqd�bg‘qfç�cd�j‘�enql‘shnm�oqnedrrhnmmdjjd-�Idr�oqdrs‘s‘hqdr�shstj‘hqdr�c tm�bdqshùb‘s�
cçjhuqç�o‘q�jdchs�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�rnjjhbhsdms�tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�‘bbqçchsç�ontq�sq‘mreçqdq�jdtq�
bdqshùb‘shnm)�c‘mr�jdr�bnmchshnmr�oqçutdr�œ�j ‘qshbjd�6�cd�j ‘qqésç�ct�5�ithm�1/07�qdj‘she�‘tv�lnc‘jhsçr�c ‘tchs�
‘rrnbhçdr�‘t�qçeçqdmshdj�m‘shnm‘j�ldmshnmmç�œ�j ‘qshbjd�C-�5205,0,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj-�

z Dm�b‘r�cd�bdrr‘shnm�c ‘bshuhsç)�ptdjjd�pt dm�rnhs�j‘�b‘trd)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�m drs�ojtr�‘tsnqhrç�œ�cçjhuqdq�
cd�bdqshùb‘sr-�Idr�bdqshùb‘sr�pt hj�‘�cçjhuqçr�qdrsdms�u‘jhcdr�ctq‘ms�tmd�oçqhncd�cd�rhv�lnhr�œ�bnlosdq�cd�j‘�c‘sd�cd�
bdrr‘shnm�c ‘bshuhsç�cd�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq-�Fj hmenqld�jdr�oqdrs‘s‘hqdr�pt hj�‘�bdqshùçr�cd�r‘�bdrr‘shnm�c ‘bshuhsç�
ds�cdr�lnc‘jhsçr�cd�sq‘mredqs�cd�bdqshùb‘shnm)�ds�dm�‘oonqsd�j‘�oqdtud�‘t�lhmhrsqd�bg‘qfç�cd�j‘�enql‘shnm�
oqnedrrhnmmdjjd-�Idr�oqdrs‘s‘hqdr�bnmbdqmçr�rnjjhbhsdms�tm�‘tsqd�nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�‘bbqçchsç�‘ùm�cd�sq‘mreçqdq)�
jd�b‘r�çbgç‘ms)�jdtq�bdqshùb‘shnm)�c‘mr�jdr�bnmchshnmr�oqçutdr�œ�j ‘qshbjd�6�cd�j ‘qqésç�ct�5�ithm�1/07�qdj‘she�‘tv�
lnc‘jhsçr�c ‘tchs�‘rrnbhçdr�‘t�qçeçqdmshdj�m‘shnm‘j�ldmshnmmç�œ�j ‘qshbjd�C-�5205,0,0�ct�bncd�ct�sq‘u‘hj-�

z�9ps-�4�ahr-�x�Lntudjjd�cdlTmcd�Topér�tm�pdetr�nt�tm�pdspThs�c TbbpàchsTshnm-�
z I nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�‘x‘ms�e‘hs�j naids�c tm�qdetr�nt�c tm�qdsq‘hs�c ‘bbqçchs‘shnm�md�odts�o‘r�cçonrdq�tmd�

mntudjjd�cdl‘mcd�c ‘bbqçchs‘shnm�‘u‘ms�tm�cçj‘h�cd�rhv�lnhr�œ�bnlosdq�cd�j‘�c‘sd�ct�qdetr�nt�ct�qdsq‘hs-�
z I nqf‘mhrld�inhms�œ�r‘�mntudjjd�cdl‘mcd�c ‘bbqçchs‘shnm�jdr�çjçldmsr�‘ssdrs‘ms�ct�qdrodbs�cdr�najhf‘shnmr�cdr�

nqf‘mhrldr�bdqshùb‘sdtqr�dm�l‘shêqd�c hmenql‘shnm�cdr�oqdrs‘s‘hqdr�bdqshùçr�ds�cd�sq‘mrlhrrhnm�cdr�hmenql‘shnmr�
mçbdrr‘hqdr�‘t�sq‘mredqs�cd�bdqshùb‘shnm�‘tv�nqf‘mhrldr�bdqshùb‘sdtqr�pth�dm�enms�j‘�cdl‘mcd-�Fj�cçlnmsqd�œ�
j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm�pt hj�‘�qdlçchç�‘t’v(�lnshe’r(�cd�qdetr�cd�r‘�cdl‘mcd�c ‘bbqçchs‘shnm�hmhsh‘jd�nt�cd�qdsq‘hs�
cd�rnm�‘bbqçchs‘shnm-�

z ;�bnlosdq�cd�j‘�mnshùb‘shnm�cd�j‘�cçbhrhnm�cd�qdbdu‘ahjhsç�e‘unq‘ajd�cd�j‘�mntudjjd�cdl‘mcd�c ‘bbqçchs‘shnm�
o‘q�j hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm)�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�drs�‘tsnqhrç�œ�cçl‘qqdq�jdr�‘bshuhsçr�cd�bdqshùb‘shnm�ds�œ�
cçjhuqdq�‘t�l‘vhltl�bhmp�bdqshùb‘sr�‘u‘ms�j nasdmshnm�cd�j ‘bbqçchs‘shnm-�

z�9ps-�4�sdp-�x�EmenplTshnm�oTp�j hmrsTmbd�c TbbpàchsTshnm-�
z I hmrs‘mbd�c ‘bbqçchs‘shnm�mnshùd�‘t�lhmhrsqd bg‘qfç�cd�j‘�enql‘shnm�oqnedrrhnmmdjjd�sntsd�cçbhrhnm�qdj‘shud�œ�j‘�

qdbdu‘ahjhsç�cd�j‘�cdl‘mcd)�œ�j nbsqnh�ds�œ�j çunjtshnm�ct�oçqhlêsqd�nt�ct�rs‘sts�cd�j ‘bbqçchs‘shnm�c tm�nqf‘mhrld�
bdqshùb‘sdtq�nt�œ�rnm�qdetr)�dm�oqçbhr‘ms�j‘�c‘sd�cd�oqhrd c deeds�cd�j‘�cçbhrhnm-�

z Id�lhmhrsqd�bg‘qfç�cd�j‘�enql‘shnm�oqnedrrhnmmdjjd�odts�hmenqldq�jdr�oqdrs‘s‘hqdr�bdqshùçr�o‘q�jdchs�nqf‘mhrld�
cd�j‘�mnm,nasdmshnm�nt�ct�qdsq‘hs�cd�j ‘bbqçchs‘shnm�nt�cd�j‘�bdrr‘shnm�c ‘bshuhsç�cd�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq- –�

5qs �2 �fi�I ‘qshbjd�2�cd�j ‘qqésç�ct�0dq�eçuqhdq�1/10�rtruhrç�drs�bnlojçsç�o‘q�tm�‘jhmç‘�‘hmrh�qçchfç 9�
z Id�lhmhrsqd�bg‘qfç�cd�j‘�enql‘shnm�oqnedrrhnmmdjjd�sq‘mrlds�rtq�cdl‘mcd�‘tv�nqf‘mhrldr�ldmshnmmçr�œ�

j ‘qshbjd�I-�5205,0�ct�léld�bncd�j‘�jhrsd�cdr�nqf‘mhrldr�bdqshùçr�‘udb�j‘�ldmshnm�cd�j nqf‘mhrld�bdqshùb‘sdtq�nt�cd�
j hmrs‘mbd�cd�j‘adjjhr‘shnm�‘x‘ms�cçjhuqç�j‘�bdqshùb‘shnm�ds�jdr�c‘sdr�cd�u‘jhchsç�cd�j‘�bdqshùb‘shnm- –�

5qs �3 �fi�Idr�chronrhshnmr�ct�oqçrdms�‘qqésç�dmsqdms�dm�uhftdtq�jd�0dq� rdosdlaqd�1/12)�œ�j dvbdoshnm�cdr�
chronrhshnmr�cdr�cdtvhêld�œ�cntyhêld�‘jhmç‘r�ds�sqdmsd,cdtvhêld�œ�pt‘q‘msd,gthshêld�‘jhmç‘r�ct�1n�cd�j ‘qshbjd�0dq)�
cd�j ‘qshbjd�1�ds�cd�j ‘qshbjd�2�pth�dmsqdms�dm�uhftdtq�jd�jdmcdl‘hm�cd�j‘�otajhb‘shnm�cd�j ‘qqésç�‘t�IntpmTj�neèbhdj�cd�
j‘�Pçotajhptd�eq‘mà‘hrd-�

Sntsdenhr)�jdr�chronrhshnmr�ct�pt‘sqhêld�‘jhmç‘�cd�j ‘qshbjd�1�md�r ‘oojhptdms�o‘r�‘tv�nqf‘mhrldr�bdqshùb‘sdtqr�
‘x‘ms�e‘hs�j naids�c tmd�cçbhrhnm�cd�qdbdu‘ahjhsç�e‘unq‘ajd�‘msçqhdtqdldms�œ�j‘�c‘sd�cd�otajhb‘shnm�cd�j ‘qqésç-�Idr�
chronrhshnmr�ct�pt‘snqyhêld�‘jhmç‘�cd�j ‘qshbjd�1�md�r ‘oojhptdms�o‘r�‘tv�nqf‘mhrldr�bdqshùb‘sdtqr�cnms�j‘�c‘sd�cd�

5�itel�1,12� INTQL:J�NEEGBGDJ�CD�J:�QÇOTAJGPTD�EQ:Lx:GRD� Scusc�01�rtn�032�

8 juin 2023

Journal Officiel

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047650339
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qdetr�nt�cd�qdsq‘hs�c ‘bbqçchs‘shnm�drs�‘msçqhdtqd�œ�j‘�c‘sd�cd�otajhb‘shnm�cd�j ‘qqésç-�Idr�chronrhshnmr�ct�rdhyhêld�
‘jhmç‘�cd�j ‘qshbjd�1�md�r ‘oojhptdms�o‘r�‘tv�nqf‘mhrldr�bdqshùb‘sdtqr�cnms�j‘�mntudjjd cdl‘mcd�c ‘bbqçchs‘shnm�‘�
e‘hs�j naids�c tmd�cçbhrhnm�cd�qdbdu‘ahjhsç�e‘unq‘ajd�‘msçqhdtqdldms�œ�j‘�c‘sd�cd otajhb‘shnm�cd�j ‘qqésç-�

5qs �4 �fi�Id�cçjçftç�fçmçq‘j�œ�j dlojnh�ds�œ�j‘�enql‘shnm�oqnedrrhnmmdjjd�drs�bg‘qfç�cd�j dvçbtshnm�ct�oqçrdms�
‘qqésç)�pth�rdq‘�otajhç�‘t�IntpmTj�neèbhdj�cd�j‘�Pçotajhptd�eq‘mà‘hrd-�

E‘hs�jd�20�l‘h�1/12-�

Jd�lhmhrspd�ct�spTuThj’��
ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdpshnm’�

Nntq�jd�lhmhrsqd�ds�o‘q�cçjçf‘shnm 9�
Jd�càjàftà�fàmàpTj�–�j dlojnh�

ds�–�jT�enplTshnm�opnedrrhnmmdjjd’�
A-�ITB;R�

JT�lhmhrspd�càjàftàd�Ttopér�ct�lhmhrspd�ct�spTuThj’��
ct�ojdhm�dlojnh�ds�cd�j hmrdpshnm�ds�ct�lhmhrspd��

cd�j àctbTshnm�mTshnmTjd�ds�cd�jT�idtmdrrd’��
bgTpfàd�cd�j dmrdhfmdldms�ds�cd�jT�enplTshnm�opnedrrhnmmdjr’�

Nntq�j‘�lhmhrsqd�ds�o‘q�cçjçf‘shnm 9�
Jd�càjàftà�fàmàpTj�–�j dlojnh�

ds�–�jT�enplTshnm�opnedrrhnmmdjjd’�
A-�ITB;R��
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z �Qualiopi : renforcement des audits

Par Delphine Fabian
Un arrêté renforce les modalités d’audit en 
vue de la certification Qualiopi et apporte 
des modifications quant à l’accréditation 
des organismes certificateurs.
Cet arrêté vise à renforcer le dispositif de certification 
qualité, ainsi qu’à préciser les modalités d’audit 
des organismes de formation et harmoniser les 
pratiques d’audit des organismes certificateurs.

Modalités d’audit

Les organismes réalisant des actions concourant 
au développement des compétences doivent être 
certifiés Qualiopi s’ils veulent bénéficier de fonds 
publics ou mutualisés. Pour obtenir la certification, 
ils doivent notamment se soumettre à un audit 
initial, puis à un audit de surveillance et à un audit 
de renouvellement dans les conditions fixées par un 
arrêté du 6 juin 2019. L’arrêté du 31 mai 2023 modifie les 
modalités de ces audits. Les nouvelles dispositions 
s’appliqueront le 1er septembre prochain.

Audit initial

L’audit initial nécessite la collecte préalable par 
l’organisme certificateur de certaines données 
auprès de l’organisme candidat à la certification. 
Parmi ces données figureront le statut juridique 
de l’organisme, les coordonnées du dirigeant pour 
les personnes morales ou de la personne physique 
candidate, le numéro SIREN ainsi que le dernier 
bilan pédagogique et financier (BPF) ou, en l’absence 
de ce document, pour les organismes débutant 
leur activité, le montant des produits perçus par 
catégorie de financeur. Tous les organismes, et plus 
seulement ceux d’au moins trois salariés, devront 
transmettre un organigramme.

Devra aussi être collectée une description de 
l’activité de l’organisme prestataire, précisant les 
catégories d’actions mises en œuvre et indiquant si 
l’organisme réalise des formations en tout ou partie 
à distance, des formations en situation de travail, 
des formations en alternance ou des formations 
certifiantes, ainsi que s’il confie la réalisation de 
formations à un autre organisme de formation ou 
s’il intervient pour le compte d’un autre organisme 
de formation.

L’organisme candidat devra déclarer sur l’honneur 
qu’il n’a pas, à la date de conclusion du contrat 

de certification, déjà conclu un contrat avec un 
autre organisme certificateur pour les catégories 
d’actions sollicitées ni fait l’objet d’un refus ou d’un 
retrait de certification de moins de trois mois sur 
ces catégories.

L’arrêté précise que l’échantillonnage par l’auditeur 
des actions à auditer doit être représentatif de 
l’activité du prestataire sur la période de référence 
et n’est pas communiqué à l’organisme audité avant 
la réunion d’ouverture de l’audit.

Lors de l’audit, l’organisme certificateur devra 
vérifier la validité du numéro d’enregistrement de la 
déclaration d’activité.

Enfin, l’organisme certifié aura l’obligation d’afficher 
son certificat dans ses locaux et sur son site 
internet. En l’absence de site internet, il devra en 
communiquer une copie à tout candidat, stagiaire, 
apprenti ou financeur qui en fait la demande. Le 
non-respect de cette obligation donnera lieu à une 
non-conformité majeure.

Audit de surveillance

L’arrêté précise les indicateurs qui devront être 
obligatoirement revus lors de l’audit de surveillance. 
Pour les nouveaux entrants, l’organisme 
certificateur procèdera à la revue de l’ensemble 
des indicateurs applicables à l’organisme audité. La 
durée de l’audit de surveillance sera majorée d’une 
demi-journée, afin de permettre la vérification de la 
mise en œuvre effective des indicateurs.

Avant l’audit, l’organisme certificateur devra collecter 
auprès du prestataire les éléments nécessaires à 
l’actualisation des données administratives de ce 
prestataire, le dernier BPF et une description de 
son activité depuis l’obtention de la certification, 
précisant les catégories d’actions mises en œuvre et 
indiquant si le prestataire a réalisé des formations 
en tout ou partie à distance, des formations en 
situation de travail, des formations en alternance 
ou des formations certifiantes, ainsi que s’il a confié 
la réalisation de formations à un autre organisme 
de formation ou s’il est intervenu pour le compte 
d’un autre organisme de formation.

L’organisme certificateur devra établir et 
communiquer un plan d’audit à l’organisme audité. 
Ce plan déterminera le périmètre de l’audit, les 
noms des personnes de l’organisme à entendre en 
entretien et indiquera les indicateurs du référentiel 
concernés par l’audit.

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/qualiopi-renforcement-des-audits


35↑ re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

Qualité en formation

les nouveautés Qualiopi 

en 2024
14 juin 2023

Droit de la formation

L’audit est en principe réalisé à distance. L’arrêté 
ajoute toutefois une nouvelle possibilité de le réaliser 
sur site, à savoir si l’organisme audité le demande.

S’agissant des organisme multi-sites, l’organisme 
certificateur décidait jusqu’à présent des modalités 
d’échantillonnage d’un panel de sites. Désormais, 
l’échantillon sera la racine carrée du nombre total 
de sites multipliée par 0,6, arrondie à l’entier le plus 
proche.

Audit de renouvellement

Le renouvellement de la certification suppose la 
réalisation d’un audit de renouvellement avant 
l’échéance du certificat. L’arrêté précise que cet 
audit doit être effectué dans des délais permettant 
la levée, avant l’échéance du certificat, des non-
conformités majeurs éventuelles.

Si la demande de renouvellement est adressée à un 
organisme certificateur différent de celui ayant délivré 
la certification antérieure, l’organisme candidat devra 
déclarer n’avoir pas conclu un nouveau contrat de 
certification avec un autre organisme certificateur 
pour les catégories d’actions sollicitées.

Transfert de certification

On notera que le transfert d’une certification ne peut 
plus être effectué qu’auprès d’un autre organisme 
certificateur accrédité. La reprise d’une certification 
par un organisme en cours d’accréditation n’est plus 
possible.

Extension de certification

La demande de certification d’une nouvelle catégorie 
d’actions, en plus des catégories déjà certifiées, fait 
l’objet d’un audit d’extension. Pour déterminer la 
durée de ce dernier, l’organisme certificateur doit 
désormais collecter le dernier BPF.

Information des financeurs

Le ministre chargé de la Formation professionnelle 
doit transmettre sur demande aux organismes 
financeurs la liste des organismes certifiés avec la 
mention de l’organisme certificateur ou de l’instance 
de labellisation ayant délivré la certification et les 
dates de validité de la certification.

Accréditation des organismes certificateurs

L’arrêté du 31 mai 2023 apporte des modifications 
à l’arrêté du 6 juin 2019 relatif à l’accréditation 
des organismes certificateurs. Ces modifications, 
relatives notamment aux conséquences d’un refus 
ou retrait d’accréditation, sont applicables depuis le 
9 juin 2023.

Limitation du nombre des certificats pouvant être 
délivrés par un organisme certificateur en cours 
d’accréditation

L’arrêté limite le nombre de certificats pouvant 
être délivrés hors accréditation. Ainsi, l’organisme 
certificateur qui détient déjà une accréditation 
pour la certification de produits et services est 
autorisé à délivrer au maximum 50 certificats hors 
accréditation. L’organisme certificateur qui ne 
détient pas d’accréditation pour la certification 
de produits et services est autorisé à délivrer au 
maximum 25 certificats hors accréditation.

Non-obtention, suspension ou retrait de l’accréditation

A défaut d’obtention de son accréditation, ou en 
cas de retrait de celle-ci, l’organisme certificateur 
en informe les prestataires qu’il a certifiés dans 
les 15 jours à compter de la notification de la 
décision de refus ou de retrait d’accréditation. Il 
doit aussi les informer des modalités de transfert 
de la certification. Une telle information est aussi 
nécessaire en cas de cessation d’activité, sans que 
l’arrêté ne fixe de délai.

Dans le cas de la suspension de son accréditation, 
si l’organisme certificateur ne peut plus délivrer de 
nouveaux certificats, il peut en revanche réaliser 
des audits complémentaires et de surveillance des 
organismes déjà certifiés à la date de la suspension.

L’organisme certificateur ayant fait l’objet d’un refus 
ou d’un retrait d’accréditation ne peut pas déposer 
une nouvelle demande d’accréditation avant un délai 
de 6 mois à compter de la date du refus ou du retrait.

Il doit démontrer à l’instance d’accréditation qu’il a 
remédié aux motifs de refus ou de retrait.

A compter de la décision de recevabilité de la 
nouvelle demande d’accréditation, l’organisme 
certificateur est autorisé à délivrer au maximum 5 
certificats avant l’obtention de l’accréditation.

Information du ministre de la Formation 
professionnelle par l’instance d’accréditation

L’instance d’accréditation notifie au ministre chargé 
de la formation professionnelle toute décision 
relative à la recevabilité de la demande, à l’octroi 
et à l’évolution du périmètre ou du statut de 
l’accréditation d’un organisme certificateur ou à 
son refus. Le ministre peut informer les prestataires 
certifiés par ledit organisme de la non-obtention 
ou du retrait de l’accréditation ou de la cessation 
d’activité de l’organisme certificateur.

Arrêté du 31 mai 2023 portant diverses mesures en 
matière de certification qualité des organismes de 
formation

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/qualiopi-renforcement-des-audits
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047650339
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047650339
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047650339
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Le Quotidien de la formation

z �Le ministère du Travail  
muscle le système qualité de la formation

Par Catherine Trocquemé  
La réflexion menée depuis un an par 
le ministère du Travail avec les parties 
prenantes du système qualité de la formation 
se concrétisera prochainement par la 
publication de textes réglementaires. D’autres 
initiatives sont attendues courant 2024 pour 
optimiser les politiques de contrôle.
Le nouveau système qualité né avec la réforme de 
2018 a montré ses failles dans un contexte de forte 
croissance du marché de l’apprentissage et de la 
formation. Le ministère du Travail s’est emparé de ce 
sujet aussi sensible que complexe. Piloté par la rue 
de Grenelle, un cycle de réflexion avec les différentes 
parties prenantes s’est engagé il y a un an. Aux yeux du 
ministère, seule cette approche globale et collégiale 
garantira l’efficacité d’un système articulé autour de 
trois grands leviers :  la qualité de l’organisation et 
des process du prestataire de formation certifiée 
par l’audit Qualiopi,  le respect de ses obligations 
légales et le contrôle de la réalisation de l’action 
de formation. Les axes d’amélioration définis 
collectivement par le groupe de travail portent 
des enjeux réglementaires avec la publication de 
nouveaux décrets attendue d’ici la fin de l’année et 
des enjeux plus opérationnels de mutualisation des 
informations et d’une meilleure coordination des 
politiques de contrôles des financeurs.

Renforcer les prérogatives des Opco  
en matière de contrôle

Avec la libéralisation de l’apprentissage, le marché s’est 
emballé. Le nombre des apprentis atteint le niveau 
record de plus de 800 000 apprentis et celui des CFA 
est passé d’à peine plus de 500 en 2017 à environ 3 000. 
Face à cette dynamique inédite, des voix s’élèvent pour 
dénoncer certaines dérives sans toujours pouvoir les 
objectiver. De leur côté, les opérateurs de compétences 
(Opco) relèvent des points de vigilance sans disposer 
de moyens d’actions adaptés. Un décret attendu d’ici 
la fin de l’année renforce leurs prérogatives en cas de 
manquements ou d’obstacles au contrôle. Le texte 
permettra ainsi aux Opco d’approfondir le contrôle de 
service fait en demandant des pièces supplémentaires 
ou en réalisant un contrôle sur place. Le CFA ne pourra 
pas s’y soustraire. Et en cas de dysfonctionnements 
multiples, l’établissement pourra voir son paiement 
suspendu ou se voir refuser de nouvelles prises en 
charge.

Sécuriser les processus du dispositif 
Qualiopi

La certification Qualiopi se veut un des piliers du 
système qualité de la formation. Cet audit réalisé 
par un organisme certificateur accrédité par le 
Cofrac (Comité français d’accréditation) sur la base 
d’un référentiel national porte sur les process des 
organismes de formation. Mis en place au pas 
de charge, le dispositif a su faire face à l’afflux de 
demandes. Selon la dernière enquête de la Dares un 
peu plus de la moitié d’entre eux sont aujourd’hui 
certifiés ou engagés dans la démarche. Toutefois, 
le groupe de travail propose des ajustements pour 
sécuriser les processus d’accréditation par le Cofrac 
et d’audit. Un projet de décret impose ainsi de 
nouvelles obligations aux organismes certificateurs 
et la 8éme édition du guide de lecture précisera 
des points potentiellement sujets à une mauvaise 
interprétation par les accompagnateurs et les 
auditeurs. Les attendus de certains indicateurs y 
seront explicités. C’est le cas, par exemple, des 
exigences de la conformité des formations certifiantes 
avec les objectifs de la certification professionnelle 
visée. Cette mise au point intervient alors que l’on  
s’attend à un nouvel appel d’air né de l’obligation 
à venir pour les sous-traitants intervenant sur le 
marché du CPF d’obtenir la certification Qualiopi.

Optimiser les politiques de contrôle

Un volet plus opérationnel de l’amélioration du 
système qualité reste ouvert. Sources de confusion 
et de doublons inutiles, les politiques de contrôle 
doivent gagner en efficacité et en lisibilité. Ce 
travail de simplification, de mutualisation et de 
coordination acté par le groupe de travail se 
fera en plusieurs étapes. Cet effort passe par un 
échange d’informations – dont la granularité des 
données reste à préciser- plus fluide entre les 
financeurs via la plateforme Agora. Toujours en 
cours de construction, un référentiel commun 
réinterroge le contenu des contrôles. Jugée critique 
par le ministère du Travail, la mesure du résultat 
d’une formation en matière d’accès à l’emploi 
sera reprise en main par l’Etat courant 2024. Les 
données jusqu’ici collectées par les propriétaires 
de certifications professionnelles pour répondre 
aux attendus de France compétences souffrent 
d’une méthodologie disparate. Le groupe de travail 
poursuivra son cycle de rencontres et d’ateliers 
afin d’œuvrer collectivement au renforcement du 
système qualité.

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/le-ministere-du-travail-muscle-le-systeme-qualite-de-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/le-ministere-du-travail-relance-le-chantier-de-la-qualite-de-la-formation
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/premiers-resultats-de-lenquete-sur-la-certification-qualiopi
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/cpf-demain-la-sous-traitance-sera-plus-encadree
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/agora-la-plateforme-d-echange-de-donnees-de-la-formation-professionnelle
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Le Quotidien de la formation

z �Qualiopi contribue à modifier  
les pratiques des prestataires de formation

Par Estelle Durand  
Un peu plus de la moitié des prestataires 
de formation sont certifiés Qualiopi ou en 
passe de l’être, selon une étude de la Dares. 
Leur engagement dans la démarche qualité 
se traduit par des changements dans leur 
organisation et leurs pratiques. .
Être ou ne pas être certifié Qualiopi… ? Pour les 
prestataires de formation qui veulent bénéficier de 
financements publics ou mutualisés la question ne se 
pose pas. Depuis janvier 2022, l’accès à ces fonds est 
conditionné à l’obtention de la certification qualité. 
A l’été 2023, selon une étude de la Dares publiée 
le 8 novembre, 49 % des prestataires ont décroché 
la certification qualité et sont donc en mesure 
d’intervenir sur les marchés financés sur fonds publics 
ou mutualisés. S’y ajoutent 4 % des prestataires qui 
étaient en train de faire les démarches pour obtenir 
le sésame au moment de la réalisation de l’étude. A 
contrario, 42 % ne sont pas ou ne sont plus certifiés. 
Et 5 % disent ne pas connaître la certification.

Une certification pas indispensable ou hors de portée

Ceux qui n’arborent pas le logo Qualiopi sont 
principalement des acteurs qui n’en ont pas l’utilité, 
soit parce qu’ils exercent en tant que sous-traitants 
d’organismes certifiés (48 %), soit parce qu’ils 
n’interviennent pas sur les marchés financés sur 
fonds publics ou mutualisés (22%). Mais d’autres 
ont renoncé à la certification estimant qu’elle n’était 
pas à leur portée : certains la trouvent trop lourde 
(48 %), trop coûteuse (38 %) ou pas adaptée à leur 
organisation. Tous n’ont pas le personnel nécessaire 
pour entreprendre un tel projet.Sécuriser les 
processus du dispositif Qualiopi

Renoncer à Qualiopi, un choix qui peut s’avérer 
structurant

La plupart des organismes de formation non certifiés 
n’ont jamais souhaité s’engager dans ce processus 
qualité (85 %). Les autres ont le plus souvent 
abandonné en cours de route (12 %) ou plus rarement 
perdu leur certification. Parmi les non certifiés, la 
moitié n’anticipent aucune conséquence à moyen ou 
long terme sur leur activité, mais 37 % s’attendent 
tout de même à une perte de chiffre d’affaires ou 
de clients. Les autres anticipent des changements 
structurants : 23 % envisagent d’abandonner leur 
activité de formation et quasiment autant (21 %) 
prévoient de devenir sous-traitants.

L’enjeu qualité, une priorité

Bénéficier des fonds publics et mutualisés fait 
partie des principales motivations des prestataires 
qui s’engagent dans la démarche qualité (65%). Mais 
ce n’est pas seule citée. Attester de la qualité des 
formations arrive en tête des raisons invoquées 
(83 %). Et pour 60 % des répondants, la volonté 
d’améliorer durablement ses pratiques passe même 
avant l’obligation administrative lorsqu’on leur 
demande quel est l’objectif principal.

Source : Dares, novembre 2023

Source : Dares, novembre 2023

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/qualiopi-contribue-a-modifier-les-pratiques-des-prestataires-de-formation
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/premiers-resultats-de-lenquete-sur-la-certification-qualiopi
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Le Quotidien de la formation

Des pratiques qui évoluent

Pour se préparer à Qualiopi, un projet qui mobilise 
des ressources et représente un investissement 
important, la moitié des prestataires de formation 
ont fait appel à des consultants. Ceux qui ont 
décroché la certification estiment que la démarche 
a eu un impact sur leur organisation et leurs 
pratiques.

Les effets se matérialisent de différentes façons: 
au niveau de l’activité formation en tant que telle 
(offre, suivi pédagogique, contenus ou supports de 
formation, choix des formateurs...) mais aussi du 
positionnement (communication, visibilité, prix…). 
Seulement 16 % des prestataires interrogés estiment 
que Qualiopi n’a rien changé à leurs pratiques.

Source : Dares, novembre 2023

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/qualiopi-contribue-a-modifier-les-pratiques-des-prestataires-de-formation
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INFFO FORMATION • N° 1047 • DU 1er AU 14 FÉVRIER 202326

1. Comité français 
d’accréditation. 

Si l’objectif politique de favoriser l’accès à la for-
mation et de créer une impulsion a bien été at-
teint, la vague de fraudes sur la plateforme “Mon 
compte formation” et certaines dérives observés 
dans les pratiques des employeurs d’apprentis et 
des CFA font planer une menace. En nommant 
Guillaume Houzel conseiller spécial en charge de 
la politique de certification et qualité de la for-
mation l’été dernier, le ministère de Travail a af-
fiché sa volonté de se saisir du sujet. 
À son initiative, un cycle de réflexions vient de 
s’engager avec les différentes parties prenantes 
du système qualité – financeurs, certificateurs, 
Cofrac1, propriétaires de certifications profession-
nelles et des représentants des organismes de 
formation. Une première réunion, fin novembre 
2022, a permis de poser les enjeux autour de deux 
axes prioritaires : comment renforcer le référentiel 
et les modalités d’audit de Qualiopi ; comment 
structurer les politiques de contrôle pour les rendre 
plus efficaces ? 

Consolider le système qualité Qualiopi 
Socle du volet qualité de la réforme de 2018, le ré-
férentiel national unique co-construit avec les pro-
fessionnels de la formation ne devrait pas être 
remis en question dans ses fondamentaux. Mais, 
ses exigences, notamment en matière d’appren-
tissage, pourraient être précisées dans le guide 
de lecture. Les organismes de formation se sont 
approprié les indicateurs et ont amélioré leurs 
process. Toutefois, ils sont encore nombreux 
à y voir, avant tout, une contrainte administra-
tive sans appréhender le sens d’une démarche 
qualité (voir encadré). 
D’autres évolutions sont attendues sur les mo-
dalités d’audit et sur l’accréditation des certifica-
teurs Qualiopi par le Cofrac. À l’heure d’un premier 
retour d’expérience, les pratiques des auditeurs, 
les durées d’audit – en particulier celles de l’audit 

C onçue pour structurer la  dé-
marche qualité des organismes 
de formation et devenir un des 
garde-fous à la libéralisation du 
marché, la certification Qualiopi 
a-t-elle tenue ses promesses ? 

Trois ans après son déploiement, plus de 
41 300 organismes l’ont obtenue et la marque 
s’est imposée dans le secteur, au-delà de l’obli-
gation légale. Pour autant, la question de la qua-
lité de l’action de formation, loin d’être épuisée, 
revient en force. Après l’indiscutable dynamique 
impulsée par la réforme de 2018 dans le champ 
de l’apprentissage et du CPF, le temps est désor-
mais à la régulation. 

La qualité de la formation fait partie des sujets inscrits en bonne place dans 
l’agenda du ministère du Travail. Pour jouer pleinement son rôle de régulation, 
la certification Qualiopi née avec la réforme de 2018 doit être renforcée et 
trouver sa place dans des politiques de contrôle simplifiées et coordonnées. 
C’est la mission d’un groupe de travail lancé fin novembre. 
Catherine Trocquemé  

LE MINISTÈRE DU TRAVAIL RELANCE 
LE CHANTIER DE LA QUALITÉ  
DE LA FORMATION 

Les organismes de formation se sont approprié les indicateurs 
et ont amélioré leurs process. Mais ils sont nombreux à y voir 

avant tout une contrainte administrative. 

©
 

©
 

https://www.centre-inffo.fr/content/uploads/2023/01/inffo-formation-1047-1er-au-14-fvrier-2023.pdf


40 ↑re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

Qualité en formation

les nouveautés Qualiopi 

en 2024

1er-14 février 2023

Inffo formation N°1047

Stratégie

INFFO FORMATION • N° 1047 • DU 1er AU 14 FÉVRIER 2023 27

Structurer les politiques de contrôle
Le système qualité ne se réduit pas à la seule cer-
tification Qualiopi. Les financeurs et services de 
l’État ont un rôle à  jouer. Le constat n’est pas 
nouveau. Source de confusion, le maquis des 
contrôles nuit à leur lisibilité et à leur efficacité. 
Les centres de formation dénoncent leur multi-
plication et des doublons dans la vérification de 
certains indicateurs, entre les contrôles adminis-
tratif et financier par les  services de l’État, 
les contrôles pédagogiques pour les  forma-
tions en apprentissage réalisés par les minis-
tères certificateurs ou les  représentants des 
chambres consulaires, les contrôles des habi-
litations à former à une certification enregis-
trée aux répertoires nationaux, en passant par 
les audits qualité et les contrôles de service 
fait des financeurs. 
Le groupe de travail devra plancher sur les moyens 
les mutualiser et de les coordonner. Cette simpli-
fication s’appuiera sur le recensement des pièces 
communes demandées aux organismes de for-
mation, l’accès à des données existantes, comme 
InserJeunes, et le ciblage des contrôles par des 
faisceaux d’indices, des signalements ou encore 
une cartographie des risques. 
Cette harmonisation passe également par une 
nouvelle articulation entre les acteurs : échanges 
d’informations, analyse des indicateurs, contrôles 
communs. Cette démarche déjà initiée par 
le groupement d’intérêt économique D2OF au 
nom des Opco et des AtPro est en cours d’élabo-
ration entre Pôle emploi et la CDC. 
Le groupe de travail se réunira tous les  tri-
mestres et des ateliers par thématique se 
mettent en place. Le sujet sensible de la qualité 
vient de faire l’objet d’une table ronde à l’UHFP 
(Université d’hiver de la formation profession-
nelle), le 26 janvier 2023.  •

de surveillance – remontent du terrain et vont être 
réinterrogées. Autre sujet sur lequel le groupe de 
travail est invité à faire des propositions, l’accré-
ditation et la  capacité du Cofrac à  contrôler 
les organismes certificateurs doivent être renfor-
cées. À la fin de l’année dernière, l’un d’entre eux 
a été épinglé pour des pratiques douteuses et a 
perdu son accréditation. 
Sur le marché très convoité du CPF, le portage 
Qualiopi a nourri des fraudes. Le législateur pré-
voit dans la loi du 19 décembre 2022 visant à lut-
ter contre la  fraude au CPF une disposition 
imposant aux sous-traitants d’organismes de 
formation intervenant sur la plateforme l’obten-
tion de la certification qualité. Le décret d’appli-
cation fait l’objet d’une concertation avec 
les acteurs de la formation.
 

VERS UNE NOUVELLE 
CULTURE DE LA QUALITÉ ?

Au cœur de la qualité, les organismes de 
formation ont acquis une maîtrise des critères 
et indicateurs du référentiel Qualiopi et 
formalisé leur process. Mais, pour beaucoup 
d’entre eux, il reste une marche à gravir.  
Selon Loïc Lebigre, consultant senior au sein de 
Centre Inffo, “la compréhension des objectifs 
et du sens de la démarche qualité est souvent 
réduite à de la conformité administrative”.  
Les prestataires de formation ne font ainsi pas 
toujours le lien entre l’obligation d’effectuer 
une veille du marché et de recenser les besoins 
en compétences avec des opportunités de 
développement, d’innovation ou d’évolution 
du catalogue. Autre point faible de l’appareil 
de formation, la mise en œuvre d’une 
démarche d’amélioration continue, clé  
de voûte d’une culture de la qualité. 

Guillaume Houzel, conseiller 
spécial en charge de la politique 
de certification et qualité de  
la formation.

 Loïc Lebigre, 
consultant à 
Centre Inffo.

©©

https://www.centre-inffo.fr/content/uploads/2023/01/inffo-formation-1047-1er-au-14-fvrier-2023.pdf
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Les Textes publiés au Journal officiel

Décret n° 2023-1396 du 28 décembre 2023 relatif à l’activité des organismes certificateurs et au contrôle exercé par 
les organismes financeurs en matière de formation professionnelle
Journal officiel du 31 décembre 2023

Décret n° 2023-1350 du 28 décembre 2023 portant diverses mesures relatives au compte personnel de formation 
ainsi qu’au bilan de compétences et visant à lutter contre la fraude à ce compte et à interdire le démarchage de ses 
titulaires 
Journal officiel du 30 décembre 2023 

Arrêté du 3 janvier 2024 portant fixation du plafond mentionné à l’article R. 6333-6-2 du code du travail
Journal officiel du 12 janvier 2024

Arrêté du 31 mai 2023 portant diverses mesures en matière de certification qualité des organismes de formation
Journal officiel du 8 juin 2023

Loi n° 2022-1587 du 19 décembre 2022 visant à lutter contre la fraude au compte personnel de formation et à 
interdire le démarchage de ses titulaires
Journal officiel du 20 décembre 2022

Décret n° 2021-1851 du 28 décembre 2021 portant dispositions complémentaires relatives à la certification 
mentionnée à l’article L. 6316-1 du code du travail
Journal officiel du 29 décembre 2021

Arrêté du 30 décembre 2021 fixant la date limite de financement pour les organismes de formation en cours de 
certification qualité au 1er janvier 2022 et prolongeant l’autorisation de réaliser l’audit initial à distance
Journal officiel du 31 décembre 2021

Arrêté du 11 mars 2021 modifiant l’arrêté du 26 février 2018 modifié portant création du label « qualité des formations 
au sein des écoles de conduite et reconnaissance des équivalences à ce label »
Journal officiel du 25 mars 2021

Arrêté du 1er février 2021 relatif aux listes des prestataires certifiés par les organismes et les instances mentionnés 
à l’article L. 6316-2 du code du travail et des établissements réputés avoir satisfait à l’obligation de certification 
mentionnés à l’article L. 6316-4 du code du travail
Journal officiel du 9 février 2021
 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2023/12/28/MTRD2327944D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2023/12/28/MTRD2327944D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2023/12/28/MTRD2321137D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2023/12/28/MTRD2321137D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2023/12/28/MTRD2321137D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2024/1/3/MTRD2335264A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2023/5/31/MTRD2314526A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2022/12/19/MTRX2229389L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2022/12/19/MTRX2229389L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/12/28/MTRD2134457D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/12/28/MTRD2134457D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/12/30/MTRD2139284A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/12/30/MTRD2139284A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/3/11/INTS2103119A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/3/11/INTS2103119A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/2/1/MTRD2100758A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/2/1/MTRD2100758A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2021/2/1/MTRD2100758A/jo/texte
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Arrêté du 7 décembre 2020 portant prolongation de la dérogation temporaire autorisant la réalisation d’un audit 
initial à distance
Journal officiel du 13 décembre 2020

Arrêté du 24 juillet 2020 portant modification des arrêtés du 6 juin 2019 relatifs aux modalités d’audit associées au 
référentiel national qualité et aux exigences pour l’accréditation des organismes certificateurs
Journal officiel du 29 juillet 2020

Décret n° 2020-894 du 22 juillet 2020 portant diverses mesures en matière de formation professionnelle [Articles 2 et 3]
Journal officiel du 23 juillet 2020

Ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d’urgence en matière de formation professionnelle
Journal officiel du 2 avril 2020

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures 
d’urgence en matière de formation professionnelle
Journal officiel du 2 avril 2020

Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 [Article 11]
Journal officiel du 24 mars 2020

Ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de diverses dispositions législatives avec la 
loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel
Journal officiel du 2 août 2019

Décret n° 2019-564 du 6 juin 2019 relatif à la qualité des actions de la formation professionnelle
Journal officiel du 8 juin 2019

Décret n° 2019-565 du 6 juin 2019 relatif au référentiel national sur la qualité des actions concourant au 
développement des compétences
Journal officiel du 8 juin 2019

Arrêté du 6 juin 2019 relatif aux modalités d’audit associées au référentiel national mentionné à l’article D. 6316-1-1 
du code du travail
Journal officiel du 8 juin 2019

Arrêté du 6 juin 2019 relatif aux exigences pour l’accréditation des organismes certificateurs prévues à l’article R. 
6316-3 du code du travail
Journal officiel du 8 juin 2019

Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel
Journal officiel du 6 septembre 2018

Décret n° 2015-790 du 30 juin 2015 relatif à la qualité des actions de la formation professionnelle continue
Journal officiel du 1er juillet 2015

Loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale
Journal officiel du 6 mars 2014

Les textes officiels à travers la presse et sur internet

Le Sycfi se félicite de la nouvelle réglementation sur la sous-traitance
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 3 avril 2024

Sous-traitance et CPF en pratique, ce qui change le 1er avril 2024 ? Edition mars 2024
Christelle Monneret
Saint-Denis-La Plaine : Centre Inffo, mars 2024, 33 p. (Les dossiers documentaires de Centre Inffo)

Apprentissage et formation professionnelle - CPF : encadrement de la sous-traitance – Mars 2024 [Vidéo]
Centre Inffo, 28 mars 2024, 8 min 30 sec

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/12/7/MTRD2033989A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/12/7/MTRD2033989A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/7/24/MTRD2019055A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/7/24/MTRD2019055A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/7/22/MTRD2011078D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2020/4/1/MTRX2008694R/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/rapport/2020/4/2/MTRX2008694P/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/rapport/2020/4/2/MTRX2008694P/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2020/3/23/PRMX2007883L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2019/8/21/MTRD1919378R/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2019/8/21/MTRD1919378R/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/6/6/MTRD1903972D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/6/6/MTRD1903975D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/6/6/MTRD1903975D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/6/6/MTRD1903979A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/6/6/MTRD1903979A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/6/6/MTRD1903989A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/6/6/MTRD1903989A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/9/5/MTRX1808061L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/6/30/ETSD1506316D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2014/3/5/ETSX1400015L/jo/texte
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/le-sycfi-se-felicite-de-la-nouvelle-reglementation-sur-la-sous-traitance
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=77903

https://youtu.be/tYvEL1ECuQ0?si=QJDciDeTqcfj0eoo
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La sous-traitance dans la tourmente sur le marché du CPF 
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 4 mars 2024

Sous-traitance : quels prestataires se cachent derrière la vitrine “mon compte formation” ?
Fouzi Fethi
Inffo formation, n° 1070, 15-29 février 2024, pp.  24-25

Vers une certification Qualiopi à deux vitesses ?
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 12 février 2024

Sous-traitance et Qualiopi - Regards croisés Gilles Trichet, Jacques Abécassis
Les Dossiers d’expert Lafayette, janvier 2024, 5 p.

Chapitre 13 : Qualité de l’offre de formation
In « Les Fiches pratiques du droit de la formation »
Saint-Denis-La Plaine : Centre Inffo, janvier 2024, pp. 428-450

Encadrement de la sous-traitance dans le cadre du CPF : régulation des conditions de recours !
Houda Soltani
Centre Inffo, site Droit de la formation, 4 janvier 2024

Renforcement des pouvoirs de contrôle des organismes financeurs de la formation
Claire Maugin
Centre Inffo, site Droit de la formation, 4 janvier 2024

Qualiopi : les certificateurs transmettront un bilan de leur activité
David Garcia
Le Quotidien de la formation, 3 janvier 2024

CPF : un décret précise les conditions de recours à la sous-traitance
David Garcia
Le Quotidien de la formation, 3 janvier 2024

CPF, Qualiopi : le Gouvernement durcit sa régulation
Benjamin d’Alguerre
info-socialrh.fr, 2 janvier 2024

Renforcement de la qualité en matière de formation professionnelle
Ministère du Travail, du plein Emploi et de l’Insertion, 2 janvier 2024

Renforcement des obligations des organismes certificateurs Qualiopi
Claire Maugin
Centre Inffo, site Droit de la formation, 2 janvier 2024

Le ministère du Travail muscle le système qualité de la formation
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 24 novembre 2023

Questions-Réponses - Certification qualité des prestataires d’actions concourant au développement des 
compétences
Ministère du Travail, du Plein emploi et de l’Insertion ; DGEFP, septembre 2023, 29 p.

Sous-traitance en formation : quelles obligations ? Quels risques ? Quelles alternatives ? Quels changements ? - 
Edition septembre 2023
Christelle Monneret
Saint-Denis-La Plaine : Centre Inffo, septembre 2023, 48 p. (Les dossiers documentaires de Centre Inffo)

France compétences - Rapport d’activité 2022 : la régulation au cœur des actions en 2022
France compétences	
Courbevoie : France compétences, 3 juillet 2023, 25 p.

Qualiopi® : mieux comprendre l’arrêté du 31 mai 2023
Virginie Christen
OpenS Système qualité, 14 juin 2023

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/la-sous-traitance-dans-la-tourmente-sur-le-marche-du-cpf
https://www.centre-inffo.fr/content/uploads/2024/02/inffo-formation-1070-15-au-29-fvrier-2024.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/vers-une-certification-qualiopi-a-deux-vitesses
https://us16.campaign-archive.com/?e=69c961f2c4&u=4ed39809f41c005418785a7fb&id=65811690b5
https://www.centre-inffo.fr/chapitre/qualite-de-loffre-de-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/encadrement-de-la-sous-traitance-dans-le-cadre-du-compte-personnel-de-formation-cpf-regulation-des-conditions-de-recours
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/renforcement-des-pouvoirs-de-controle-des-organismes-financeurs-de-la-formation
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/qualiopi-les-certificateurs-transmettront-un-bilan-de-leur-activite
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/cpf-un-decret-precise-les-conditions-de-recours-a-a-sous-traitance
https://www.info-socialrh.fr/formation/cpf-qualiopi-le-gouvernement-durcit-sa-regulation-882956.php
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/renforcement-de-la-qualite-en-matiere-de-formation-professionnelle
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/renforcement-des-obligations-des-organismes-certificateurs-qualiopi
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/le-ministere-du-travail-muscle-le-systeme-qualite-de-la-formation
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/questions-reponses_version_2.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/questions-reponses_version_2.pdf
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=77299
https://www.ressources-de-la-formation.fr/index.php?lvl=notice_display&id=77299
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2023/06/Rapport-dactivite-2022_Vdigitale.pdf
https://systeme.open-s.fr/2023/06/14/qualiopi-mieux-comprendre-le-decret-du-31-mai-2023/
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Qualiopi : renforcement des audits
Delphine Fabian
Centre inffo, site Droit de la formation, 14 juin 2023

Avis du Conseil d’administration de France compétences sur le projet d’arrêté portant diverses mesures en matière 
de certification qualité des organismes de formation
France compétences
Délibération du conseil d’administration n° 2023-05-123, 25 mai 2023

Le ministère du Travail relance le chantier de la qualité de la formation
Catherine Trocquemé
Inffo formation, n° 1047, 1er-14 février 2023, pp. 26-27

le Guide de lecture du Référentiel national Qualité

Référentiel national qualité mentionné à l’article L. 6316-3 du Code du travail. Guide de lecture Version 9
Paris : ministère du Travail, du Plein Emploi et de l’Insertion, 8 janvier 2024, 41 p.

le Référentiel et le guide de lecture à travers la presse et sur internet

Qualiopi – Zoom sur le handicap à travers la V8 et la V9 (3/5)
Virginie Christen
OpenS Système qualité, 26 mars 2024

Qualiopi - Décryptage de la V8 / V9 [Webinaire]
Karen Fresia ; Virginie Christen
Opens, 19 février 2024, 2 h 07 min 30 sec

Qualiopi : répondre aux critères handicap et intégrer la démarche de progrès
Anaïs Ledda Parent ; Manolie Cattoire ; Isabelle Desmarest ; Sébastien Seguin
C2RP. Carif-Oref Hauts-de-France, 25 janvier 2024, 1 h 8 min

Qualiopi - De la V8 à la V9 du guide de lecture
Virginie Christen
OpenS Système qualité, 23 janvier 2024

Guide complet des mises à jour Qualiopi : analyse des modifications des versions V8 et V9 par rapport à la V7
Sycfi. Syndicat des consultants-formateurs indépendants
consultant-formateur-independant.org, 22 janvier 2024

Version 9 du guide de lecture Qualiopi : sous-traitance CPF (V9)
certifopac.fr, 19 janvier 2024
Voir également le webinaire « La sous-traitance CPF Qualiopi : le mode d’emploi » organisé par Certifopac le 4 avril 2024 (25 min 54 sec)

Qualiopi : nouveautés du guide de lecture V8 et V9 et focus sur l’accessibilité avec la Ressource Handicap Formation 
Occitanie [Webinaire]
Virginie Hodin ; Jimmy Martin (Certifopac) ; Laetitia Clanet (Qualitia Certification) ; Valérie Delbreil (Agefiph Occitanie)
Carif-Oref Occitanie, 17 janvier 2024, 1h 27 min 57 sec
Voir également le support de l’animation

Qualiopi : des précisions sur la sous-traitance
Claire Maugin
Centre Inffo, site Droit de la formation, 12 janvier 2024

Un guide de lecture Qualiopi (enfin !) adapté aux sous-traitants
Johann Vidalenc
digiformag.com, 11 janvier 2024

Qualiopi et les sous-traitants : comprendre la V9 du Guide de Lecture RNQ
Sycfi. Syndicat des consultants-formateurs indépendants
consultant-formateur-independant.org, 9 janvier 2024

https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/qualiopi-renforcement-des-audits
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2023/06/CA_25052023_Point_10_Deliberation_123_Avis-France-competences-projet-arrete-Qualiopi.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2023/06/CA_25052023_Point_10_Deliberation_123_Avis-France-competences-projet-arrete-Qualiopi.pdf
https://www.centre-inffo.fr/content/uploads/2023/01/inffo-formation-1047-1er-au-14-fvrier-2023.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_de_lecture_qualiopi_v9_du_8_janvier_2024-2.pdf
https://systeme.open-s.fr/2024/03/26/qualiopi-zoom-sur-le-handicap-v8-v9/
https://youtu.be/n3wlwlX7u_g?si=XJlWcHMJaVwGX-HX
https://youtu.be/fFUMkaZTVdw?si=dOESFSmqnx6cGaJG
https://systeme.open-s.fr/2024/01/23/qualiopi-v8-v9-guide-de-lecture/
https://consultant-formateur-independant.org/actualites-nationales/veille/2024/01/22/guide-complet-des-mises-a-jour-qualiopi-analyse-des-modifications-des-versions-v8-et-v9-par-rapport-a-la-v7/
mailto:consultant-formateur-independant.org?subject=
https://certifopac.fr/qualiopi/referentiel/version-9/
https://certifopac.fr/
https://youtu.be/H50SxF7aelU?si=vJv0tg2iq-6fHi9q
https://youtu.be/93U4pXN9nV8?si=ajAgfwefG1YMGoBx
https://youtu.be/93U4pXN9nV8?si=ajAgfwefG1YMGoBx
https://www.cariforefoccitanie.fr/content/uploads/2024/01/Support_2024_01_17_Qualiopi_V8-du-guide-de-lecture-et-focus-sur-laccessibilite.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/qualiopi-des-precisions-sur-la-sous-traitance
https://www.digiformag.com/actualite-formation/le-guide-qualiopi-un-vrai-imapact-sous-traitants/
https://www.digiformag.com/
https://consultant-formateur-independant.org/actualites-nationales/veille/2024/01/09/qualiopi-et-les-sous-traitants-comprendre-la-v9-du-guide-de-lecture-rnq/
mailto:consultant-formateur-independant.org?subject=
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Zoom sur la version 8 du guide de lecture (1/4) – Les indicateurs socles
Virginie Christen
OpenS Système qualité, 19 décembre 2023

Nouvelle version du guide de lecture du référentiel Qualiopi
Delphine Fabian
Centre Inffo, site Droit de la formation, 29 novembre 2023

Ce qu’apporte vraiment le nouveau guide de lecture Qualiopi
Johann Vidalenc
digiformag.com, 28 novembre 2023

Tout savoir sur la version 8 du guide de lecture Qualiopi
certifopac.fr, 23 novembre 2023

La gestion du recueil des appréciations : zoom sur l’indicateur 30
Virginie Christen
OpenS Système qualité, 18 octobre 2023

La veille légale, indicateur 23 du référentiel Qualiopi : comment éviter une non-conformité ?
Sandrine Baslé
qualiview-conseil.com, 10 juillet 2023

OF et développement des compétences : les cordonniers les plus mal chaussés ?
Virginie Christen	
OpenS Système qualité, 7 mars 2023

La veille pédagogique et technologique de l’indicateur 25 du référentiel Qualiopi : comment assurer la conformité de 
son organisme de formation ?
Valentine Malan ; Sandrine Baslé
qualiview-conseil.com, 1er mars 2023

Qualiopi® des clés pour éviter les non-conformités : focus sur les 5 écarts les plus souvent constatés !
Virginie Christen
OpenS Système qualité, 7 février 2023

Comment bien répondre à l’indicateur 32 du référentiel Qualiopi pour obtenir la certification qualité 
Sandrine Baslé ; Valentine Lesser Galtier ; Valentine Malan
qualiview-conseil.com, 22 février 2022

Qualiopi : une certification pour améliorer les offres de formation professionnelle
Sarah Nafti
letudiant.fr, 22 février 2022

Comment bien répondre à l’indicateur 1 du référentiel Qualiopi pour obtenir la certification qualité 
Sandrine Baslé ; Valentine Lesser Galtier ; Valentine Malan
qualiview-conseil.com, 21 février 2022

Comment l’Agefiph accompagne les OF ?
Cécile Vienne
digiformag.com, 1er février 2022

Qualiopi c’est quoi ? Comment répondre aux indicateurs Qualiopi ?
Sandrine Baslé ; Valentine Lesser Galtier
qualiview-conseil.com, 2 janvier 2022

la Charte et le règlement d’usage Qualiopi

Qualiopi - Charte d’usage de la marque de garantie qualité des prestataires d’actions concourant au développement 
des compétences
Paris : ministère du Travail, du Plein Emploi et de l’Insertion, 15 mars 2023, 20 p.

Qualiopi - Règlement d’usage de la marque française de garantie n° 4704889 – Version 3
Paris : ministère du Travail, du Plein Emploi et de l’Insertion, mars 2023, 19 p.
 

https://systeme.open-s.fr/2023/12/19/zoom-v8-qualiopi-1-4/
https://www.centre-inffo.fr/site-droit-formation/actualites-droit/nouvelle-version-du-guide-de-lecture-du-referentiel-qualiopi
https://www.digiformag.com/actualite-formation/un-qualiopi-new-look/?utm_source=Digiformag&utm_medium=newsletter&utm_campaign=newsletter-Digiformag&utm_term=Newsletter-mensuelle
https://www.digiformag.com/
https://certifopac.fr/qualiopi/referentiel/version-8/
https://certifopac.fr/
https://systeme.open-s.fr/2023/10/18/la-gestion-du-recueil-des-appreciations-zoom-sur-lindicateur-30/
https://qualiview-conseil.com/veille-legale-qualiopi/
https://qualiview-conseil.com/
https://systeme.open-s.fr/2023/03/07/les_solutions_rh_pour_repondre_aux_exigences_qualiopi/
https://qualiview-conseil.com/veille-pedagogique-qualiopi/
https://qualiview-conseil.com/veille-pedagogique-qualiopi/
https://qualiview-conseil.com/
https://systeme.open-s.fr/2023/02/07/qualiopi-et-non-conformite/
https://qualiview-conseil.com/indicateur-32-certification-qualiopi/
https://qualiview-conseil.com/
https://www.letudiant.fr/educpros/enquetes/qualiopi-une-certification-pour-ameliorer-les-offres-de-formation-professionnelle.html
https://www.letudiant.fr/
https://qualiview-conseil.com/indicateur-1-certification-qualiopi/
https://qualiview-conseil.com/
https://www.digiformag.com/formation-professionnelle/comment-lagefiph-accompagne-les-of/
https://www.digiformag.com/
https://qualiview-conseil.com/qualiopi-cest-quoi/
https://qualiview-conseil.com/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/charte-usage-qualiopi.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/charte-usage-qualiopi.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/reglement_d_usage_qualiopi.pdf


46re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

↑

Repères
bibliographiquesQualité en formation

les nouveautés Qualiopi 

en 2024

Charte graphique Qualiopi pour les utilisateurs et les garants
Paris : ministère du Travail, du Plein Emploi et de l’Insertion, 15 mars 2023, 8 p.

Logos, changement de raison sociale, comment gérer ma certification Qualiopi ? [Webinaire]
Sandrine Carbonaro ; François Berthaud
Groupe Afnor, 12 juillet 2022, 1 h

Comment bien utiliser le logo Qualiopi ?
Sandrine Baslé ; Valentine Lesser Galtier ; Valentine Malan
qualiview-conseil.com, 17 janvier 2022

l’Accréditation par le Comité français d’accréditation (Cofrac)

Dossier de candidature d’accréditation
Paris : Cofrac. Comité français d’accréditation, janvier 2024, pagination multiple

Exigences spécifiques pour l’accréditation des organismes procédant à la certification des prestataires d’actions 
concourant au développement des compétences
CERT CPS REF 46-Révision 02
Paris : Cofrac. Comité français d’accréditation, septembre 2023, 7 p.

L’accréditation, késako ? 
Paris : Cofrac. Comité français d’accréditation, [12 avril 2024]

Certification et accréditation : quelles différences ?
Paris : Cofrac. Comité français d’accréditation, [12 avril 2024] 

les Instances de labellisation reconnues par France compétences

Qualité de la formation : France compétences reconnaît 8 instances de labellisation pour 2023-2025
francecompétences.fr, 6 janvier 2023

Inscription sur la liste des instances de labellisation reconnues par France compétences pour délivrer la 
certification mentionnée à l’article L. 6316-1 du code du travail
France compétence
Délibération du conseil d’administration n° 2022-12-406 du 15 décembre 2022

le Déploiement de Qualiopi et les perspectives 

Rapport d’information déposé en application de l’article 145 du règlement par la commission des affaires culturelles 
et de l’éducation en conclusion des travaux de la mission d’information sur l’enseignement supérieur privé à but 
lucratif
Béatrice Descamps ; Estelle Folest
Enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 10 avril 2024, 196 p.
Voir notamment la partie IV C.3. « La reconnaissance par le ministère du travail : les titres RNCP et la certification Qualiopi », pp. 70-74

Certificateurs Qualiopi et instances de labellisation : qui sont-ils vraiment ?
Johann Vidalenc
digiformag.com, 9 avril 2024

Exigences qualité, l’étau se resserre autour des prestataires de formation
Catherine Trocquemé 
Le Quotidien de la formation, 5 avril 2024

Rapport annuel sur la mise en œuvre de la COP en 2023 - Convention d’Objectifs et de Performance de France 
compétences - 2020-2022 (prolongée par avenants pour 2023 et 2024)
France compétences
Courbevoie : France compétences, 4 avril 2024, 21 p.

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/charte_qualiopi.pdf
https://webikeo.fr/webinar/logos-changement-de-raison-sociale-comment-gerer-ma-certification-qualiopi-3#xtor=ES-14
https://qualiview-conseil.com/comment-bien-utiliser-le-logo-qualiopi/
https://qualiview-conseil.com/
https://tools.cofrac.fr/fr/documentation/index.php?fol_id=194
https://tools.cofrac.fr/documentation/CERT-CPS-REF-46
https://tools.cofrac.fr/documentation/CERT-CPS-REF-46
https://www.cofrac.fr/quest-ce-que-laccreditation/laccreditation-kesako/
https://www.cofrac.fr/quest-ce-que-laccreditation/certification-et-accreditation-quelles-differences/
https://www.francecompetences.fr/fiche/qualite-de-la-formation-france-competences-reconnait-8-instances-de-labellisation-pour-2023-2025/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2023/01/CA_15122022_Point_3_Deliberation_406_Reconnaissance_Instances_Labellisation.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2023/01/CA_15122022_Point_3_Deliberation_406_Reconnaissance_Instances_Labellisation.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cion-cedu/l16b2458_rapport-information.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cion-cedu/l16b2458_rapport-information.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/rapports/cion-cedu/l16b2458_rapport-information.pdf
https://www.digiformag.com/qualiopi/certificateurs-qualiopi-labellisation/
https://www.digiformag.com/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/exigences-qualite-letau-se-resserre-autour-des-prestataires-de-formation
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2024/04/Rapport-dexecution-2023-de-la-COP.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2024/04/Rapport-dexecution-2023-de-la-COP.pdf


47re
ss

o
u

rc
e

s-
d

e
-l

a-
fo

rm
at

io
n

.f
r

©
 C

e
n

tr
e

 In
ff

o

↑

Repèresbibliographiques

Qualité en formation

les nouveautés Qualiopi 

en 2024

Qualiopi, un gage de qualité pour qui ?
Fouzi Fethi
Le Quotidien de la formation, 26 mars 2024

Formation : Qualiopi, un label obscur ?
Marie-Eve Lacasse
libération.fr, 19 février 2024

Apprentissage et reconversion - Pour relever ensemble le défi des compétences. Livre blanc
Fédération bancaire française ; Fédération Syntec ; France Assureurs
franceassureurs.fr, 25 janvier 2024, 39 p.

Qualiopi : vers une réforme pour la qualité de la formation professionnelle
Sycfi. Syndicat des consultants formateurs indépendants
consultant-formateur-independant.org, 4 janvier 2024
Contient :

La qualité de la formation professionnelle – Tome 1 : Rapport
IGESR. Inspection générale de l’éducation du sport et de la recherche ; IGAS. Inspection générale des affaires sociales ;  
Bernard Froment ; Mathieu Labbouz ; Aurélien Besson ; Dominique Giorgi ; Sacha Reingewirtz
Paris : IGESR ; IGAS, octobre 2023, 70 p. [non publié le 12 avril 2024]

Étude Dares / Céreq - La certification Qualiopi n’est pas à la portée de toutes les bourses
Mireille Broussous
Inffo formation, n° 1065, 1er-14 décembre 2023, p. 17

Qualiopi : retour sur l’édition 2023 de la conférence annuelle sur la qualité de la formation
francecompétences.fr, 7 décembre 2023

Ils ont dit NON à Qualiopi
Johann Vidalenc
digiformag.com, 5 décembre 2023

Lourdeur administrative, l’exemple de Qualiopi [Podcast]
Dominique Seux
France Inter, l’Edito Eco, 29 novembre 2023, 2 min

Qualiopi contribue à modifier les pratiques des prestataires de formation
Estelle Durand
Le Quotidien de la formation, 22 novembre 2023

La certification Qualiopi® : un tournant pour les organismes de formation
Virginie Christen
OpenS Système qualité, 21 novembre 2023

Quatre ans après, Qualiopi ne fait pas l’unanimité
Benjamin d’Alguerre
info-socialrh.fr, 10 novembre 2023

Premiers résultats de l’enquête sur la Certification Qualiopi
Céreq ; IGAS ; IGESR ; Hugo Schianchi ; Alexandra Louvet ; Jean-Marie Dubois ; Victoire Lafaysse
dares.travail-emploi.gouv.fr, 8 novembre 2023

Mon Compte Formation : rapport annuel 2022 - Gestion administrative, comptable et financière
Caisse des dépôts et consignations
Paris : Caisse des dépôts et consignations, octobre 2023, 108 p.

Annexe au projet de loi de finances pour 2024 : formation professionnelle 
Ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique
Paris : ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, octobre 2023, 250 p.
Voir notamment « La démarche qualité : 2022, l’entrée en vigueur de l’obligation de certification », pp. 224-225

Recentrer le soutien public à la formation professionnelle et à l’apprentissage - Contribution à la revue des dépenses 
publiques
Cour des comptes
Paris : Cour des comptes, juillet 2023, 29 p. (Notes thématiques)

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2024/qualiopi-un-gage-de-qualite-pour-qui-2
https://www.liberation.fr/lifestyle/formation-qualiopi-un-label-obscur-20240219_S32GBRX6FRFKLDIL6CW73ZRNKM/
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/livre-blanc-8-interactif-2.pdf
https://www.franceassureurs.fr/
https://consultant-formateur-independant.org/actualites-nationales/veille/2024/01/04/qualiopi-vers-une-reforme-pour-la-qualite-de-la-formation-professionnelle/
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/inffo-formation/telecharger-inffo-formation/inffo-formation-n-1065
https://www.francecompetences.fr/fiche/qualiopi-retour-sur-ledition-2023-de-la-conference-annuelle-sur-la-qualite-de-la-formation/
https://www.digiformag.com/formation-professionnelle/ils-ont-dit-non-a-qualiopi/
https://www.digiformag.com/
https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/l-edito-eco/l-edito-eco-du-mercredi-29-novembre-2023-5232243?utm_campaign=2023%20-%20La%20French%20Touch%20de%20la%20formation&utm_medium=email&_hsmi=287316523&_hsenc=p2ANqtz-8sHHIhnGvRqnhzAvUHi0oUaBWE2hKGa77c3L0nIvUrWs0ckrsviHhV7MO2bFDS2XxNXOKkvYW3hCrd9Ghckv0kOxgWvKhanZZlb6UABLFH0pYXvPc&utm_content=287316523&utm_source=hs_email
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2023/qualiopi-contribue-a-modifier-les-pratiques-des-prestataires-de-formation
https://systeme.open-s.fr/2023/11/21/certification-qualiopi-un-tournant-pour-les-organismes-de-formation/
https://www.info-socialrh.fr/formation/organismes-de-formation/quatre-ans-apres-qualiopi-ne-fait-pas-lunanimite-850256.php?utm_source=selligent&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter&utm_content=isrh_nl_14_11_2023&utm_term=
https://www.info-socialrh.fr/
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/premiers-resultats-de-lenquete-sur-la-certification-qualiopi
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/
https://www.ressources-de-la-formation.fr/doc_num_data.php?explnum_id=26762
https://www.budget.gouv.fr/documentation/file-download/22062
https://www.ccomptes.fr/system/files/2023-07/20230707-note-thematique-Soutien-public-formation-professionnelle-apprentissage.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2023-07/20230707-note-thematique-Soutien-public-formation-professionnelle-apprentissage.pdf
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La formation professionnelle des salariés. Après la réforme de 2018, une stratégie nationale à définir  
et un financement à stabiliser
Cour des comptes
Paris : Cour des comptes, juin 2023, 149 p.
Voir notamment « Les apports et les faiblesses de la certification Qualiopi », pp. 55-62

Rapport annuel sur la mise en œuvre de la COP en 2022 - Convention d’Objectifs et de Performance de France 
compétences - 2020-2022 (prolongée par avenant pour l’année 2023)
France compétences
Courbevoie : France compétences, avril 2023, 17 p.

Le Hcéres se réjouit des travaux de la deuxième Conférence sur la qualité de la formation qui offre aux 
établissements évalués le bénéfice du label Qualiopi
Hcéres. Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur
Communiqué de presse, 7 décembre 2022

“Exigence qualité” : quel bilan du déploiement de Qualiopi ?
Raphaëlle Pienne
Inffo formation, n° 1037, 1er-14 septembre 2022, pp. 28-29

Un tiers des prestataires de développement de compétences certifiés Qualiopi
Raphaëlle Pienne
Le Quotidien de la formation, 12 juillet 2022

Certification Qualiopi : « un succès évident ! » pour François Galinou, Président ICPF
Marc Dennery
c-campus, blog-formation-entreprise.fr, 6 juin 2022

Certification Qualiopi : non obligatoire mais plébiscitée par les établissements d’enseignement supérieur
fun-corporate.fr, 14 février 2022

Rapport d’information déposé en application de l’article 145-7, alinéa 3, du Règlement par la Commission des affaires 
sociales sur l’évaluation de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel
Catherine Fabre ; Gérard Cherpion ; Sylvain Maillard et Joël Aviragnet ; Carole Grandjean ; Michèle de Vaucouleurs
Enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 19 janvier 2022, 326 p.

Qualiopi - 1er janvier 2022, premier jour du nouveau système qualité
Catherine Trocquemé
Inffo formation, n° 1023, 1er-14 janvier 2022, pp. 9-14
Contient : 

• Qualiopi s’impose comme levier de professionnalisation des prestataires de formation
• 3 questions à Loïc Lebigre : «Un déploiement sans précédent dans le secteur de la formation» 
• La démarche qualité Qualiopi, un levier de régulation ?

Qualité en formation : comment créer un cercle vertueux ?
Laurent Gérard
Inffo formation, n° 1021, 1er-14 décembre 2021, pp. 13-14

La certification Qualiopi, catalyseur d’énergies et stratégie de différenciation post-certification [Webinaire]
ISQ ; Marc Verger
Marie-Luce Rouxel ; Myriam Henry ; Pascal Souclier ; Grégoire Gatbois ; Alexandre Manoilov
Webinaire organisé dans le cadre de la manifestation « 50 ans d’engagement pour la formation professionnelle… Et demain ? » 
organisé les 30 novembre et 1er décembre 2021 par Centre Inffo, 1h 10 min 28 sec

La certification des organismes prestataires d’actions concourant au développement des compétences 
Françoise Amat ; Yveline Ravary
Avenirs professionnels, n° 6 [novembre 2021], pp. 7-17
Contient : 

• Les 7 critères du référentiel national qualité
• Premiers regards sur la mise en place du système d’assurance qualité de la formation / Stéphane Rémy
• Le rôle de France compétences dans la régulation du système d’assurance qualité / Pascale Pezzota
• L’accréditation des organismes certificateurs par le Cofrac / Iris Duvignaud
• La qualité au sein de la formation professionnelle de l’Éducation nationale, une histoire au service de demain / Claire Ariston
• La certification des PAC : le cas particulier de l’enseignement supérieur / Christine Bruniaux
• L’accréditation d’un organisme certificateur : l’exemple de CertUp Maeïeutika / Dominique Bourgeois
• Positions et logiques d’action des organismes de formation (OF et CFA) vis-à-vis de l’obligation d’être certifiés / Béatrice Delay

https://www.ccomptes.fr/system/files/2023-06/20230630-Formation-professionnelle-salaries.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2023-06/20230630-Formation-professionnelle-salaries.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2023/04/RAPPORT-2022-de-la-COP.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2023/04/RAPPORT-2022-de-la-COP.pdf
https://www.hceres.fr/fr/CP-2022-Hceres-Qualiopi
https://www.hceres.fr/fr/CP-2022-Hceres-Qualiopi
https://www.centre-inffo.fr/content/uploads/2022/08/inffo-formation-1037-1er-au-14-septembre-2022.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/actualites-centre-inffo/le-quotidien-de-la-formation-actualite-formation-professionnelle-apprentissage/articles-2022/un-tiers-des-prestataires-de-developpement-de-competences-certifies-qualiopi
https://www.blog-formation-entreprise.fr/certification-qualiopi-succes-evident-francois-galinou-president-icpf/
https://www.fun-corporate.fr/fr/actualites/la-certification-qualiopi-et-les-formations-professionnelles-de/
https://www.fun-corporate.fr/fr/
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-soc/l15b4922_rapport-information.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-soc/l15b4922_rapport-information.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/inffo-formation/telecharger-inffo-formation/inffo-formation-n-1023-qualiopi-1er-janvier-2022-premier-jour-du-nouveau-systeme-qualite
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/inffo-formation/telecharger-inffo-formation/inffo-formation-n-1021
https://livee.com/event/centreinffo-eevent/french/s_723771/l/Webevent-01-Online
https://www.calameo.com/afdetfrance/read/006948929132a4e367a27
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La démarche qualité à trois mois de l’échéance Qualiopi
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 1er octobre 2021

Qualiopi®, deux ans plus tard, quel(s) constat(s)
Virginie Christen 
OpenS Système qualité, 5 juillet 2021

Enquête « flash ». Points de vue et logiques d’action des OF/CFA face à l’obligation d’être certifié  
sur la base du référentiel unique Qualité pour être éligible aux fonds publics et mutualisés. Rapport d’analyse final
Amnyos
Paris : France compétences, 16 novembre 2020, [mis en ligne le 8 juin 2021], 44 p.

France compétences publie sa première enquête sur le déploiement de Qualiopi
Catherine Trocquemé
Le Quotidien de la formation, 5 mai 2021

Quelques clés de compréhension pour décrypter les positions et logiques d’action des prestataires de formation 
face à la certification qualité. Résultats d’une enquête qualitative réalisée au démarrage du déploiement de Qualiopi
Paris : France compétences, 28 avril 2021, 6 p.

L’intérêt d’une certification qualité encore mal perçu par les organismes de formation (France Compétences)
Benjamin d’Alguerre
info-socialrh.fr, 28 avril 2021

Les audits de certification 

Choisir son organisme certificateur - 3e édition [A paraître - Eté 2024]
Saint-Denis-La Plaine : Centre Inffo

Qualiopi : bien se préparer au renouvellement de l’audit qualité
Sandrine Carbonaro
Afnor Groupe, 25 mars 2024

Les nouveautés Qualiopi de septembre 2023
Virginie Christen
OpenS Système qualité, 14 septembre 2023

Actualités Qualiopi : les premiers audits de renouvellement !
insyst.fr, 12 septembre 2023

Comprendre l’audit Qualiopi : préparer et réussir votre certification
Morgan Marietti
proactiveacademy.fr, 6 août 2023

Durée et coût d’un audit Qualiopi : ce qui change (ou pas) au 1er septembre 2023
Barbara Pasquier
digiformag.com, 25 juillet 2023

Quelles nouveautés Qualiopi à partir du 1er septembre 2023 ?
Esther Gagneux ; Sandrine Baslé
qualiview-conseil.com, 23 juillet 2023

Arrêté du 31 mai 2023 & audit de renouvellement Qualiopi [Webinaire]
ISQ Certification, 4 juillet 2023, 43 min 58 sec

Qualiopi : focus sur les audits de surveillance et de renouvellement [Webinaire]
Marc Verger ; Raphaël de Sa Mairos
ISQ Certification, 14 avril 2023

Qualiopi : Se préparer à l’audit de surveillance et l’audit de renouvellement [Webinaire]
Virginie Hodin ; Fadila Ighit 
Carif-Oref Occitanie, 22 mars 2023, 1 h 51 min
Voir également le support de l’animation

https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/la-demarche-qualite-a-trois-mois-de-lecheance-qualiopi
https://systeme.open-s.fr/2021/07/05/qualiopi-deux-ans-plus-tards-quels-constats/
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/06/Rapport-d-analyse-Qualiopi-VF-nov2020.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/06/Rapport-d-analyse-Qualiopi-VF-nov2020.pdf
https://www.centre-inffo.fr/site-centre-inffo/france-competences-publie-sa-premiere-enquete-sur-le-deploiement-de-qualiopi
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/04/Note-synth%C3%A8se_Enqu%C3%AAte-Qualiopi_avril-2021-.pdf
https://www.francecompetences.fr/app/uploads/2021/04/Note-synth%C3%A8se_Enqu%C3%AAte-Qualiopi_avril-2021-.pdf
https://www.info-socialrh.fr/formation/linteret-dune-certification-qualite-encore-mal-percu-par-les-organismes-de-formation-france-competences-666834.php
https://www.info-socialrh.fr/
https://www.afnor.org/actualites/qualiopi-bien-se-preparer-au-renouvellement/
https://systeme.open-s.fr/2023/09/14/les-nouveautes-qualiopi-de-septembre-2023/
https://www.insyst.fr/premiers-audits-de-renouvellement/
https://www.insyst.fr/
https://www.proactiveacademy.fr/blog/formation/comprendre-laudit-qualiopi-preparer-et-reussir-votre-certification/
https://www.proactiveacademy.fr/
https://www.digiformag.com/qualiopi/duree-et-cout-dun-audit-qualiopi-ce-qui-change-ou-pas-au-1er-septembre-2023
https://www.digiformag.com/
https://qualiview-conseil.com/arrete-31-mai/
https://qualiview-conseil.com/
https://youtu.be/m6yB1ZgPdJk?si=Y3fUKLd_61V9O5U0
https://www.youtube.com/watch?v=GH9nIvDhpiY
https://youtu.be/EpycBPPsbjI?si=lFxHkJShUL0-73Mh
https://www.cariforefoccitanie.fr/content/uploads/2023/04/Support-de-visio_2023-03-22_Qualiopi_audit-de-surveillance.pdf
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Audit de surveillance Qualiopi : ne négligez pas les non-conformités de l’audit initial
Barbara Pasquier
digiformag.com, 14 mars 2023

Qualiopitch #3 - Audit de surveillance Qualiopi® [Webinaire]
Laetitia Clanet (Qualitia Certification) ; Virginie Christen (Opens)
OpenS Système qualité, 31 janvier 2023, 58 min 28 sec 

Audit de surveillance Qualiopi : retours d’expériences et points de vigilance [Webinaire]
Caroline Barbier ; Gilles Trichet
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